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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux sanctions pénales applicables aux opérations d'initiés et aux manipulations de marché
1.
Rapporteur: Arlene McCARTHY (S&D/R-U)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0344/2012 / P7_TA-PROV(2014)0057
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 février 2014
4.
Objet: sanctions pénales applicables aux abus de marché
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0297(COD)
6.
Base juridique: article 83, paragraphe 2, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements. Les propositions d'amendements convenues entre le Parlement européen et le Conseil et approuvées par la Commission soutiennent un régime de fortes sanctions contre les abus de marché et appuient la proposition initiale.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 20 décembre 2013. Le Conseil a adopté la proposition le 14 avril 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la gestion collective des droits d'auteur et des droits voisins et la concession de licences multiterritoriales de droits portant sur des œuvres musicales en vue de leur utilisation en ligne dans le marché intérieur
1.
Rapporteur: Marielle GALLO (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0281/2013 / P7_TA-PROV(2014)0056
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 février 2014
4.
Objet: gestion collective des droits d'auteur et des droits voisins
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0180(COD)
6.
Base juridique: article 50, paragraphe 1; article 53, paragraphe 1; et article 62 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 20 février 2014 (Conseil «Compétitivité»).
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 92/58/CEE, 92/85/CEE, 94/33/CE, 98/24/CE du Conseil et la directive 2004/37/CE du Parlement européen et du Conseil afin de les aligner sur le règlement (CE) n° 1272/2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges
1.
Rapporteur: Sari ESSAYAH (PPE/FI)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0319/2013 / P7_TA-PROV(2014)0055
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 février 2014
4.
Objet: modification des directives 92/58/CEE, 92/85/CEE, 94/33/CE, 98/24/CE du Conseil et de la directive 2004/37/CE du Parlement européen et du Conseil afin de les aligner sur le règlement (CE) n° 1272/2008 relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0062(COD)
6.
Base juridique: article 153 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission a accepté le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: la proposition a été adoptée par le Conseil le 20 février 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la communication à la Commission des projets d’investissement relatifs à des infrastructures énergétiques dans l'Union européenne, remplaçant le règlement (UE, Euratom) n° 617/2010
1.
Rapporteur: Adina-Ioana VĂLEAN (ADLE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0323/2013 / P7_TA-PROV(2014)0058
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 février 2014
4.
Objet: rapport à la Commission sur les projets d'investissement relatifs à des infrastructures énergétiques dans l'Union européenne.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0082(COD)
6.
Base juridique: article 194 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: la proposition a été adoptée le 20 février 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil visant à favoriser la libre circulation des citoyens et des entreprises en simplifiant l'acceptation de certains documents publics dans l'Union européenne, et modifiant le règlement (UE) nº 1024/2012
1.
Rapporteur: Bernhard RAPKAY (S&D/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0017/2014 / P7_TA-PROV(2014)0054
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 février 2014
4.
Objet: documents publics
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0119(COD)
6.
Base juridique: article 21, paragraphe 1, et article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter certains amendements soit directement (amendement 4), sur le fond (amendements 3 (en partie), 7, 8, 11, 12, 13, 16, 17, 18, 20, 22, 25, 27, 29, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 44, 45, 46, 47, 48, 49), ou sous réserve de reformulation (amendement 5). Ces amendements sont conformes aux objectifs politiques poursuivis par la proposition de la Commission.
En revanche, la Commission ne peut accepter les amendements 1, 2, 3 (en partie), 6, 9, 14, 19, 21, 23, 24, 26, 28, 30, 31 et 43 et ne peut accepter que sous certaines conditions les amendements 15 et 32.
La justification de la position de la Commission est exposée ci-après.
Champ d’application
La proposition de la Commission dispense les documents publics relevant de l’une des 12 catégories incluses dans le champ d’application de la proposition de l’apostille et, sous certaines conditions, de l’obligation de fournir des copies et traductions certifiées conformes.
La résolution du Parlement européen étend le champ d’application de la proposition de la Commission (amendements 8 et 11) à d’autres catégories de documents publics (par exemple, les certificats scolaires et postscolaires, les handicaps, les obligations fiscales, les droits en matière de sécurité sociale, les droits électoraux, le statut migratoire) et inclut les documents publics délivrés par les autorités de l’UE (amendements 8, 11, 12, 13). La Commission est disposée à élargir le champ d’application de la proposition à d’autres catégories de documents publics.
Toutefois, la résolution du Parlement européen (amendements 2 et 3 - deuxième partie) exclut du champ d’application de la proposition «les documents qui contiennent un accord entre deux ou plusieurs parties», ce qui signifie «les documents authentifiés ou certifiés, qui font référence à un accord (à savoir les contrats, les actes notariés, les statuts)». Les documents qui contiennent un accord entre deux ou plusieurs parties sont généralement authentifiés par des notaires (actes authentiques) et couvrent souvent des biens immobiliers et les questions liées aux intérêts des entreprises. Il convient de noter que les actes notariés sont expressément visés par la convention de La Haye de 1961 supprimant l'exigence de la légalisation des actes publics étrangers (la convention d'apostille) et la convention de 1987 supprimant l'obligation de l’apostille entre les États membres (signée par tous les États membres, bien qu’elle soit actuellement applicable uniquement entre six d’entre eux). L’exclusion de ces actes authentiques du champ d’application de la proposition aurait pour conséquence l’exclusion indirecte d’un nombre important de documents publics concernant les biens immobiliers et les questions liées aux intérêts des entreprises. Cette mesure éliminerait une partie essentielle de la dimension de la «Justice pour la croissance» de la proposition car elle constituerait un obstacle à la liberté d’établissement des entreprises et à la libre prestation des services. Par conséquent, les amendements 2 et 3, deuxième partie, doivent être supprimés.
Copies certifiées conformes
La proposition de la Commission autorise l’utilisation d’une simple copie d’un document public si elle est produite simultanément à son original. Dans de tels cas, les autorités des autres États membres doivent accepter cette copie sans attestation. Conformément à l’amendement 17 du Parlement européen, en cas de doutes fondés sur l'authenticité d'une copie non certifiée conforme, ou si la copie non certifiée conforme est présentée aux fins de l'inscription dans un registre public d'un fait ou d'un acte juridique pour lequel la responsabilité financière d'un État membre est engagée, l’autorité destinataire peut exiger la présentation de l’original ou d’une copie certifiée conforme.
L'amendement 17, tout en simplifiant les formalités pour les citoyens et les entreprises, vise à assurer la sécurité juridique et à limiter la responsabilité financière de l’autorité saisie de la demande (par exemple, des terrains ou des registres du commerce). Cet amendement peut être accepté dans son principe par la Commission.
Traductions certifiées conformes
L’amendement 18 du Parlement européen maintient le principe selon lequel les autorités doivent accepter les traductions non certifiées conformes de documents publics délivrés dans d’autres États membres. Toutefois, par dérogation à ce principe, la résolution du Parlement prévoit la possibilité pour les autorités de demander une traduction certifiée conforme de documents publics complexes dans les domaines des biens immobiliers ainsi que du statut et de la représentation juridiques de sociétés ou d'autres entreprises. Cet aspect est lié à l’objectif consistant à assurer la fiabilité des inscriptions dans les registres publics (par exemple, les registres fonciers ou de commerce) pour lesquels l’État est financièrement responsable dans un certain nombre d’États membres. En ce qui concerne d’autres types de documents publics et, en cas de doute quant à l’exactitude ou à la qualité de la traduction d’un document public qui lui est présentée par un citoyen, l’autorité peut faire réaliser une traduction officielle ou certifiée conforme du document. S’il existe des différences substantielles entre la traduction officielle ou certifiée conforme et la traduction présentée par le citoyen, l’autorité peut exiger que le citoyen ayant remis le document rembourse le coût de la traduction (officielle ou certifiée conforme).
La Commission peut accepter l’amendement 18 comme une solution équilibrée qui tient compte à la fois de la nécessité de réduire les formalités administratives pour les citoyens et les entreprises et d’assurer la sécurité juridique en ce qui concerne certains documents publics complexes.
Le système d’information du marché intérieur («IMI»)
Afin de lutter contre la fraude, la proposition de la Commission introduit un système de coopération administrative entre États membres fondé sur l’IMI pour vérifier l’authenticité d'un document public en cas de doutes raisonnables. L’IMI est déjà utilisé par les États membres au titre d’autres instruments de l’UE.
L’amendement 19 du Parlement européen vise à inclure les copies non certifiées conformes de documents publics dans l’IMI en vue de la vérification de l’authenticité de ces copies en cas de doutes raisonnables. Cependant, la charge qui pèserait sur le système IMI et les autorités des États membres si l’authenticité de copies non certifiées conformes pouvait être vérifiée par l’intermédiaire de l’IMI ne serait pas proportionnée à l’objectif de simplification des formalités pour les citoyens et les entreprises en autorisant des copies non certifiées conformes. La Commission ne peut donc pas accepter cet amendement.
Formulaires types multilingues de l’Union
La proposition de la Commission introduit cinq formulaires types facultatifs multilingues de l’Union concernant certains documents d’état civil (naissance, décès, mariage, partenariat enregistré), et le statut et la représentation juridiques d’une société ou d’une autre entreprise. L'utilisation de formulaires types multilingues de l’Union ne sera pas obligatoire, mais ces documents auront la même force probante formelle que les documents publics nationaux équivalents et supprimeront les obligations de traduction subsistantes.
Les amendements 37, 38, 39, 40, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49 du Parlement ajoutent onze formulaires types multilingues concernant les domaines suivants: nom, filiation, adoption, statut non marié, divorce, dissolution d'un partenariat, citoyenneté et nationalité, absence de casier judiciaire, domicile, diplôme et handicap. À l’exception de l’amendement 43, ces amendements peuvent être acceptés dans leur principe par la Commission, car ils sont conformes aux objectifs initiaux de la proposition et apporteraient des avantages supplémentaires pour les citoyens et les entreprises. Toutefois, l’amendement 43 n’est pas acceptable étant donné que le règlement (CE) n° 2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règlement (CE) n° 1347/2000 (le «règlement Bruxelles II bis») prévoit déjà des formulaires uniformes relatifs au divorce ainsi que des règles spécifiques pour la mise à jour des actes d’état civil d’un État membre sur la base d’une décision relative à un divorce, à une séparation de corps ou à l’annulation d'un mariage rendue dans un autre État membre. L'amendement 43 serait donc redondant et pourrait prêter à confusion.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission examinera en temps utile l’opportunité de prendre en compte les amendements du Parlement européen qu’elle peut accepter, en tenant compte de l’évolution des discussions relatives à la proposition au sein du Conseil, afin de permettre aux institutions de parvenir à un accord sur le futur instrument.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: l’adoption de la position du Conseil n’est pas attendue avant la fin de la présente législature du Parlement européen. Le Conseil n’acceptera sans doute pas tous les amendements du Parlement européen.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d'un emploi saisonnier
1.
Rapporteur: Claude MORAES (S&D/R-U)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0428/2013 / P7_TA(2014)0072
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d'un emploi saisonnier.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0210(COD)
6.
Base juridique: article 294, paragraphe 2, et article 79, paragraphe 2, points a) et b) du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la directive le 17 février 2014 (Conseil «Agriculture»).
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'harmonisation des législations des États membres concernant la compatibilité électromagnétique (refonte)
1.
Rapporteur: Zuzana ROITHOVÁ (PPE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0258/2012 / P7_TA(2014)0087
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: compatibilité électromagnétique
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0351(COD)
6.
Base juridique articles 294 et 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 20 février 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché des instruments de pesage à fonctionnement non automatique (refonte)
1.
Rapporteur: Zuzana ROITHOVÁ (PPE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0257/2012 / P7_TA(2014)0086
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: instruments de pesage à fonctionnement non automatique
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0352(COD)
6.
Base juridique: articles 294 et 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 20 février 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché des récipients à pression simples (refonte)
1.
Rapporteur: Zuzana ROITHOVÁ (PPE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0261/2012 / P7_TA(2014)0090
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: récipients à pression simples
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0350(COD)
6.
Base juridique: articles 294 et 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 20 février 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché d'instruments de mesure (refonte)
1.
Rapporteur: Zuzana ROITHOVÁ (PPE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0376/2012 / P7_TA-PROV(2014)0091
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: instruments de mesure
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0353(COD)
6.
Base juridique: articles 294 et 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 20 février 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché des ascenseurs et des composants de sécurité pour ascenseurs (refonte)
1.
Rapporteur: Zuzana ROITHOVÁ (PPE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0260/2012 / P7_TA-PROV(2014)0089
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: ascenseurs et composants de sécurité pour ascenseurs
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0354(COD)
6.
Base juridique: articles 294 et 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 20 février 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché et le contrôle des explosifs à usage civil (refonte)
1.
Rapporteur: Zuzana ROITHOVÁ (PPE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0256/2012 / P7_TA-PROV(2014)0085
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: explosifs à usage civil
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0349(COD)
6.
Base juridique: articles 294 et 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 20 février 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’harmonisation des législations des États membres concernant les appareils et les systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphères potentiellement explosibles (refonte)
1.
Rapporteur: Zuzana ROITHOVÁ (PPE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0255/2012 / P7_TA-PROV(2014)0084
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphères potentiellement explosibles.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0356(COD)
6.
Base juridique: articles 294 et 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 20 février 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché du matériel électrique destiné à être employé dans certaines limites de tension (refonte)
1.
Rapporteur: Zuzana ROITHOVÁ (PPE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0259/2012 / P7_TA-PROV(2014)0088
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: matériel électrique destiné à être employé dans certaines limites de tension
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0357(COD)
6.
Base juridique: articles 294 et 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 20 février 2014.
Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1346/2000 du Conseil relatif aux procédures d’insolvabilité
1.
Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0481/2013 / P7_TA-PROV(2014)0093
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: coopération judiciaire civile – procédures d’insolvabilité
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0360(COD)
6.
Base juridique: article 81 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter la plupart des amendements du Parlement européen, dans leur intégralité (amendements 1, 2, 6, 7, 8, 17, 18, 20, 23, 24, 25, 28, 29, 30, 33, 34, 36, 42, 52, 53, 68, 69), dans leur principe (amendements 13, 14, 21, 32, 38, 39, 40, 47, 48, 49, 50, 51, 54, 55, 56, 67), ou sous réserve de reformulation (amendements 12, 15, 16, 41, 43, 59, 66). Ces amendements rejoignent les objectifs visés par la proposition de la Commission.
En revanche, la Commission ne peut accepter les amendements 3, 4, 5, 22, 27, 31, 46, tandis qu'elle peut accepter les amendements 9, 10, 11, 26, 35, 37, 44, 45, 57, 58, 60, 61, 62, 63, 64, 65 uniquement sous certaines conditions. La Commission ne peut accepter ces amendements pour les raisons suivantes:
1. Procédures extrajudiciaires (amendements 3, 4 et 31): la résolution du Parlement européen limite la définition de «juridiction» aux organes judiciaires des États membres, excluant ainsi la possibilité d’ouvrir une procédure d’insolvabilité sans l’intervention d'une juridiction. Ces modifications ont pour effet d’exclure les procédures dites «extrajudiciaires» du champ d’application du règlement révisé. La Commission ne peut pas accepter ces amendements car cela constituerait un retour en arrière par rapport à la situation actuelle et irait à l’encontre de la politique de la Commission visant à promouvoir le redressement et la seconde chance. En effet, au moins deux procédures extrajudiciaires (le concordat au Royaume-Uni et l'administration extrajudiciaire) entrent dans le champ d’application du règlement existant. La Commission n’a pas connaissance du fait que l’inclusion de ces procédures ait posé des problèmes au cours des dix dernières années. Au contraire, ces procédures encouragent la restructuration précoce et sont moins coûteuses que les procédures judiciaires, ce qui les rend parfaitement conformes à l’objectif de la Commission de promouvoir une culture de redressement dans l’UE.
2. Procédures secondaires virtuelles (amendements 43, 44, 45, 46): la proposition de la Commission établit un mécanisme qui permet au praticien de l'insolvabilité de la procédure principale d'empêcher l’ouverture d’une procédure secondaire en donnant aux créanciers locaux un engagement unilatéral selon lequel les droits de répartition et de priorité qui auraient été conférés aux créanciers si une procédure secondaire avait été ouverte seront respectés dans la procédure principale («procédure secondaire virtuelle»). La résolution du Parlement européen soutient l’idée en général, mais introduit des conditions supplémentaires à l'engagement du praticien de l’insolvabilité et aux voies de recours supplémentaires des créanciers locaux. La résolution introduit également un «syndic» pour protéger les créanciers locaux, lequel pourrait être désigné par la juridiction saisie de la demande d’ouverture de la procédure secondaire et aurait certains pouvoirs limités garantissant la mise en œuvre de l’engagement du praticien de l’insolvabilité dans la procédure principale. La Commission est généralement ouverte à l’ajout de précisions aux dispositions relatives aux procédures secondaires virtuelles, à condition qu’elles soient réalisables dans la pratique et quelles ne rendent pas la procédure trop lourde et trop coûteuse. Certaines des modifications susmentionnées devront être revues afin d’assurer que la procédure reste suffisamment attractive pour être utilisée dans la pratique. La Commission est notamment réticente à l'idée de nommer un syndic local (amendement 46). La Commission craint que l’interférence potentielle du syndic avec les efforts de restructuration du praticien de l’insolvabilité et les coûts de sa nomination ne réduise sensiblement l’attractivité des procédures secondaires virtuelles dans la pratique.
3. Période suspecte: l'amendement 27 de la résolution parlementaire prévoit un délai de trois mois avant l'ouverture d'une procédure d’insolvabilité, période durant laquelle la compétence pour l’ouverture de procédures d’insolvabilité resterait du ressort de l’État où la société était précédemment établie («période suspecte»). L’objectif de cet amendement est de réduire les cas abusifs de recherche de la juridiction la plus favorable (forum shopping). La Commission considère que l’introduction d’une telle période n'est ni nécessaire, ni appropriée pour atteindre l'objectif visé. Tout d’abord, une période de trois mois pour l’ouverture de la procédure ne constituerait pas un sérieux obstacle pour les personnes ou les sociétés souhaitant déplacer leur centre d’intérêts principaux vers une autre juridiction afin de bénéficier d’un régime d’insolvabilité plus avantageux. En effet, il serait aisément possible de l'éviter. Ensuite, la période suspecte crée une charge supplémentaire pour les juges qui doivent déterminer quelle est la juridiction compétente, parce qu’il est plus difficile de déterminer où le centre des intérêts principaux du débiteur se trouvait à un moment précis du passé que de déterminer où il se trouve au moment présent. Cette question peut entraîner des litiges supplémentaires inutiles. Le temps supplémentaire nécessaire pour procéder à cette évaluation des risques peut retarder la décision d’ouverture de la procédure d’insolvabilité au détriment du débiteur et/ou de ses créanciers. Enfin, en ce qui concerne les entreprises, l’introduction d’une période suspecte serait arbitraire et interférerait de manière indue avec le principe de liberté d’établissement des sociétés. Par ailleurs, la délocalisation d’une entreprise avant l'ouverture d'une procédure d’insolvabilité se produit généralement avec l’accord des créanciers et n’est donc pas abusive en soi. Par conséquent, la Commission ne peut accepter l’amendement du Parlement européen sur ce point.
4. Procédures de coordination collective (amendements 9-11, 26, 57, 58, 60 et 65): en ce qui concerne la question de l’insolvabilité de groupes d'entreprises, la résolution du Parlement européen prévoit la possibilité de procédures de coordination collective et la désignation de coordinateurs de groupe, qui seraient chargés de proposer un plan de restructuration coordonné pour le groupe. Cette résolution diverge de la proposition de la Commission qui envisageait d'octroyer à chaque praticien de l’insolvabilité désigné dans une procédure d’insolvabilité concernant un membre d’un groupe d’entreprises, la qualité procédurale de proposer un plan de restructuration dans les procédures relatives aux membres d’un même groupe d’entreprises («règle de compétence mutuelle»). La Commission n'est, en principe, pas opposée à une telle procédure, mais elle recense deux principaux problèmes dans le texte du Parlement européen: premièrement, la procédure proposée est relativement lourde (notamment parce qu’elle oblige la Cour de coordination à approuver le plan de restructuration) et créerait des frais et des retards supplémentaires. Deuxièmement, les critères de détermination de la juridiction compétente («fonctions essentielles du groupe»; «fonctions les plus essentielles du groupe») sont plutôt vagues, de sorte qu'il est difficile de déterminer la juridiction compétente pour ouvrir une procédure de coordination collective. Néanmoins, à ce stade, la Commission reste ouverte à la discussion sur ce point. Certaines améliorations de rédaction pourraient rendre le texte acceptable pour la Commission.
5. Actions étroitement liées à la procédure d’insolvabilité: la Commission ne peut accepter l’amendement 22 de la résolution, qui introduit une définition de la notion d'«action dérivant directement de procédures d'insolvabilité». La Commission souscrit à l’objectif du Parlement européen de donner aux praticiens de meilleures indications sur cette notion, mais elle pense qu’un accord sur une définition d'actions de ce type par le Conseil est impossible étant donné les points de vue très divergents des États membres sur cette question. En outre, la Commission estime que la définition proposée par le Parlement est trop restrictive. Par conséquent, la Commission préfère fournir une liste non exhaustive d’exemples dans un considérant.
6. Future harmonisation: la résolution du Parlement européen ajoute la phrase suivante au considérant (11) du règlement: «Des droits préférentiels pour les travailleurs devraient par ailleurs être introduits au moyen d'autres mesures d'harmonisation» (amendement 5). Selon la Commission, il ne semble pas approprié d’inclure cette déclaration politique aux considérants d'un instrument législatif qui, lui-même, n’aborde pas ces questions.
7. Inclusion des procédures d’insolvabilité des consommateurs au registre: en ce qui concerne la portée de l’interconnexion des registres nationaux d’insolvabilité, la résolution du Parlement européen inclut une procédure d’insolvabilité pour les débiteurs n'exerçant pas une activité d'indépendant ou une profession libérale (consommateurs) dans le champ d’application du système d’interconnexion (amendement 37). La Commission peut accepter cet amendement mais uniquement sous réserve de certaines conditions. L’interconnexion des registres nationaux d’insolvabilité doit notamment être mise en œuvre de manière à parvenir à un juste équilibre entre la nécessité de transparence des procédures d’insolvabilité et la nécessité de protection des données à caractère personnel. Afin de garantir la conformité de l’interconnexion avec la législation sur la protection des données, le règlement devrait permettre aux États membres de prévoir les garanties nécessaires pour protéger l’accès aux informations sur les consommateurs débiteurs, à condition que cela ne crée pas une charge excessive pour les créanciers.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait adopter une orientation générale en juin 2014. Le Conseil n’acceptera sans doute pas tous les amendements du Parlement européen.
Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement de Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 261/2004 établissant des règles communes en matière d'indemnisation et d'assistance des passagers en cas de refus d'embarquement et d'annulation ou de retard important d'un vol, ainsi que le règlement (CE) n° 2027/97 relatif à la responsabilité des transporteurs aériens en ce qui concerne le transport aérien de passagers et de leurs bagages
1.
Rapporteur: Georges BACH (PPE/LU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0020/2014 / P7_TA-PROV(2014)0092
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: révision des droits des passagers des transports aériens
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0072(COD)
6.
Base juridique: article 100, paragraphe 2, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission:
Amendements acceptables:
Les amendements 2, 6, 9, 12, 13, 17, 18, 19, 22, 25, 31, 32, 34, 35, 38, 39, 41, 44, 47, 50, 52, 53, 56, 57, 59, 60, 64, 67, 70, 76, 77, 79, 80, 83, 84, 85, 88, 92, 93, 94, 98, 99, 100, 105, 108, 109, 110, 111, 114, 117, 118, 121, 127, 133, 134, 136, 138, 139, 141, 142, 143, 146, 148, 149, 150, 154, 155, 158, 162, 163, 164 et 166 sont acceptables car ils renforcent les droits des passagers ou clarifient le texte des dispositions proposées.
Amendements acceptables dans leur principe:
Les amendements 7 et 63, portant sur le réacheminement, sont acceptables, mais il convient de les reformuler afin d'éviter toute confusion entre les termes «réacheminement» (poursuite du voyage) et «nouvelle réservation» (nouveau voyage).
L'amendement 4, visant à éviter le cumul des indemnisations au titre du règlement n° 261/2004 et de la directive sur les voyages à forfait, doit être clarifié à la lumière des articles correspondants.
L'amendement 14, portant sur les points de contact des compagnies aériennes dans les aéroports, doit définir le terme «mesures immédiates» avec plus de précision.
L'amendement 15, portant sur le principe d'égalité de traitement: il y a lieu d'expliciter la dernière phrase.
L’amendement 20, portant sur la limitation de la durée de l’hébergement du passager dans des circonstances extraordinaires, est acceptable. Il devrait toutefois y être précisé que la compagnie aérienne est censée proposer l’hébergement au passager: il n'incombe pas à ce dernier de l’organiser.
L’amendement 26, portant sur les justificatifs de conformité à fournir par les transporteurs aériens, devrait être modifié afin d'éviter tous frais administratifs inutiles.
L'amendement 28, portant sur l'obligation d’information: la fourniture d'informations ciblées aux passagers est essentielle, mais ne devrait pas non plus être excessive.
L'amendement 30, portant sur le règlement extrajudiciaire de litiges (RELC): le lien entre le présent règlement et la directive 2013/11 relative au RELC doit être précisé.
L’amendement 37, portant sur le renforcement des organismes nationaux chargés de l’application (ONA), est acceptable, mais la référence aux plaintes n’est pas claire étant donné que ce ne sont pas les ONA mais les organismes de traitement des plaintes qui sont censés les recevoir.
L'amendement 40: la définition du terme «organisateur» devrait être identique à celle figurant dans la directive sur les voyages à forfait (révisée) afin d’éviter toute confusion.
L'amendement 42: la définition de «personne handicapée ou personne à mobilité réduite» devrait être identique à celle figurant dans le règlement n° 1107/06 afin d’éviter toute confusion.
L'amendement 46 (définition du terme «correspondance») est acceptable, mais devrait être clarifié.
L’amendement 49 est acceptable si l'on y précise que la phrase ajoutée fait référence aux voyages à forfait.
L'amendement 51 (vol dévié assimilé à un retard) est acceptable dans son principe, mais il serait préférable d'aborder ces cas dans les articles correspondants et non dans les définitions.
L’amendement 66, portant sur les plans d’urgence, doit être reformulé dans un souci de clarté.
L’amendement 68, portant sur les personnes de contact dans les aéroports, doit être reformulé/clarifié.
L’amendement 73, portant sur les changements d’horaire, dans le sens d'un avancement de l'heure de départ, est acceptable dans son principe, mais doit être clarifié dans le règlement.
L’amendement 82, portant sur l’éventuelle augmentation des montants de l'indemnisation, est acceptable, mais le terme «accroît» devrait être remplacé par «peut accroître».
L'amendement 86, portant sur les vols déviés: il serait préférable d'ajouter un paragraphe distinct plutôt que de faire référence à un article sur le réacheminement. Toute atteinte au principe d’égalité de traitement devrait être évitée: ce cas est plutôt assimilé à une annulation.
L’amendement 89, portant sur les obligations du transporteur aérien en cas de réacheminement par un autre mode de transport doit être reformulé pour éviter tout conflit avec d’autres règlements relatifs aux droits des passagers.
L’amendement 90, portant sur l'hypothèse dans laquelle le passager organise lui-même son réacheminement, devrait être rédigé de manière à éviter les éventuels abus (les transporteurs aériens ne devraient pas être incités à laisser aux passagers le soin d'organiser leur propre assistance).
L’amendement 104, portant sur le droit de demander réparation à un tiers, doit être reformulé dans un souci de clarification.
L’amendement 106, portant sur les points de contact dans les aéroports, doit être clarifié.
L'amendement 107: les informations sur les droits des passagers sont importantes, mais une surabondance doit, par ailleurs, être évitée afin de ne pas en annuler les effets.
L’amendement 113, portant sur les besoins d’assistance téléphonique, doit être reformulé dans un souci de clarification.
L’amendement 116, portant sur l'accès à des informations environnementales, doit être affiné.
L’amendement 122, portant sur la coopération entre les ONA et les organismes de traitement des plaintes, est acceptable dans son principe, mais doit peut-être être adapté afin de tenir compte de la directive sur le règlement extrajudiciaire des litiges.
L'amendement 124, portant sur des mesures transitoires de gestion des plaintes, est acceptable, mais nécessite peut-être des ajustements compte tenu du lien entre le présent règlement et la directive 2013/11 sur le règlement extrajudiciaire des litiges.
L'amendement 126, portant sur les informations relatives au traitement des plaintes, est acceptable (le passager ne devrait avoir que l’adresse de l'organe responsable de la résolution extrajudiciaire des litiges car les ONA n'assureront pas de médiation entre les transporteurs aériens et les passagers).
L’amendement 128, portant sur la procédure de traitement des plaintes, est acceptable dans son principe, mais doit être précisé afin de respecter la cohérence de l’ensemble du règlement.
Les amendements 129, 130, 132, portant sur la résolution extrajudiciaire des litiges, sont acceptables dans leur principe, mais doivent être améliorés pour assurer la cohérence avec la directive 2013/11 sur le règlement extrajudiciaire des litiges.
L'amendement 131, portant sur des mesures d'exécution se fondant sur des plaintes, est acceptable, mais il convient de préciser que l’ONA doit toujours vérifier les faits dans un premier temps.
L'amendement 137, portant sur a communication de statistiques des États membres à la Commission (possibilité de double emploi avec l’article 16, paragraphe 5, selon lequel ces statistiques sont déjà publiées).
L'amendement 144, portant sur la mise à disposition de formulaires de plainte concernant les erreurs de manipulation des bagages (la nature du service fournissant ces formulaires devrait être précisée).
L'amendement 145, portant sur les plaintes relatives aux bagages, est acceptable dans son principe, mais doit être reformulé pour assurer une compatibilité totale avec la convention de Montréal (par exemple, dans l'hypothèse où le transporteur contractuel n'est pas le transporteur qui exécute le vol).
Les amendements 152 et 153, portant sur les bagages transportés en cabine, sont acceptables à condition que soient prévues des restrictions liées aux règles de sûreté et de sécurité.
L’amendement 157, portant sur le transport d’instruments de musique en soute, est acceptable à condition d'énoncer des restrictions liées aux règles de sûreté et de sécurité.
L’amendement 159, portant sur le comité des droits des passagers, est acceptable. Toutefois, il convient de prévoir que les ONA assisteront à ces réunions afin d'y apporter leur expertise.
L’amendement 160, qui établit la liste exhaustive des circonstances extraordinaires, est acceptable, mais dépend du contenu de la liste et de la possibilité de modification par voie d’actes délégués.
L'amendement 168: la suppression de la deuxième liste dans l’annexe pourrait être acceptable, mais dépend du contenu de la première liste.
Amendements acceptables en partie:
L'amendement 91: la fourniture automatique d'eau potable est acceptable, mais pas nécessairement en dehors des cas de retard et d’annulation. La suppression des termes «en suffisance compte tenu du délai d'attente» peut poser problème étant donné que la fourniture de repas ne serait plus liée au temps d’attente ou au moment de la journée.
L'amendement 119 est partiellement acceptable. Il est fait référence à l’article 14 bis, lequel n'existe pas. Le terme «prend» devrait être remplacé par «peut prendre» dans la mesure où les États membres devraient prendre des mesures d’exécution uniquement si la plainte d'un passager atteste 'une violation.
L’amendement 125, portant sur la fourniture de documents de conformité par les compagnies aériennes aux ONA: les frais administratifs doivent être pris en compte. La fourniture de certains documents sur demande (par exemple, des manuels destinés au personnel ou des procédures internes) pourrait suffire. En outre, il n’est pas nécessaire de fournir ces documents à la Commission, cette dernière n'ayant aucun pouvoir de coercition à l'égard des compagnies aériennes.
Amendements non acceptables:
Les amendements suivants ne peuvent pas être acceptés par la Commission:
L'amendement 1: le lien établi entre le financement des billets d’avion et les droits des passagers n'est pas clair.
Les amendements 3, 16, 43 et 61, dans lesquels «changement d'horaire» (l'avion décolle à une autre heure) est confondu avec «refus d’embarquement» (l'avion décolle à l'heure prévue, mais certains passagers n’ont pas été autorisés à embarquer). Les changements d’horaire devraient plutôt être assimilés à des annulations (lorsque le vol est avancé) ou à des retards (lorsque le vol est retardé).
L'amendement 5 (interdiction totale de la politique de non-présentation) est en contradiction avec l’amendement 59 (interdiction partielle).
Les amendements 8 et 23 (remboursement et exonération de taxe): les questions fiscales n'entrent pas dans le champ d'application du présent règlement.
Les amendements 10, 11 et 69: la communication de la Commission COM(2013) 129 vise à trouver d'autres moyens, moins coûteux, de protéger les passagers en cas d’insolvabilité d’une compagnie aérienne. En effet, cela entraînerait des coûts considérables pour les compagnies aériennes et un grand nombre d’entre elles risqueraient de ne pas trouver les produits d’assurance adéquats.
Les amendements 24, 36, 95, 101, 102 et 147 entrent dans le champ d’application du règlement n° 1107/06, et sont donc hors du champ d’application du règlement n° 261/2004.
L'amendement 27, portant sur la publication par la Commission d’une liste des transporteurs aériens qui contreviennent aux contraintes d'ordre juridique et pratique: c'est aux autorités nationales, et non à la Commission, qu'il incombe de veiller à l'application du présent règlement.
L'amendement 29 (réclamations et plaintes) n’est pas clair.
L'amendement 33: la compagnie aérienne devrait informer les passagers des dimensions des compartiments de rangement en cabine, mais dans la plupart des cas, aucun avion n’est encore affecté au moment de la réservation.
L'amendement 45: la définition proposée de «circonstances extraordinaires» n’est pas acceptable, car la référence nébuleuse à la sécurité et à la sûreté crée une insécurité juridique.
L'amendement 55, qui étend la responsabilité de la compagnie aérienne au transport des passagers au moyen d'un autre mode sous couvert de billets multimodaux, ne peut être accepté car chaque prestataire de de transport serait responsable des retards qu'il occasionne. Les transporteurs aériens seraient réticents à proposer des billets combinés s'ils étaient tenus responsables des retards occasionnés par d'autres modes de transport.
L’amendement 48, qui définit le «prix du billet» est imprécis. Le prix du billet indique le montant qui doit être remboursé dans le cas où le passager opte pour le remboursement. L'amendement, et en particulier sa dernière phrase, prête à confusion car le prix publié ne présente aucun intérêt dans ce cas (le passager est remboursé du montant qu’il a effectivement payé et non du montant annoncé ou publié).
L’amendement 54 n’est pas acceptable car la Commission ne voit aucune raison d’exclure les enfants de moins de deux ans du bénéfice du présent règlement, même si aucune place assise n'a été achetée pour eux.
L’amendement 58 rétablit l'assistante immédiate au passager en cas de refus d’embarquement, tandis que dans sa proposition, la Commission était en faveur d'une harmonisation avec les autres situations, dans lesquelles l'assistance intervient après un délai de deux heures.
Les amendements 65 et 75, portant sur l’exonération d'indemnisation en cas de circonstances extraordinaires: le règlement actuel et la proposition de la Commission comportent une double condition. En effet, le transporteur aérien doit non seulement démontrer l'existence de circonstances extraordinaires, mais il doit également prouver que l’annulation/le retard n’aurait pas pu être évité, même s'il avait pris toutes les mesures raisonnables. L’amendement néglige cette deuxième solution, pourtant importante.
Les amendements 71 et 78 concernent la fourniture d'un hébergement après un retard de trois heures de nuit (cinq heures dans la proposition de la Commission). Trois heures n'est pas une durée suffisante pour déposer les voyageurs à l’hôtel, revenir, et ensuite entamer les procédures d’embarquement. Les passagers n'auraient presque pas le temps de profiter de leur chambre d’hôtel et le vol serait susceptible d'être davantage retardé.
L'amendement 72: premièrement, le PE souhaite accorder le droit au remboursement après trois heures de retard seulement (contre cinq heures, actuellement). Cette proposition devrait être évaluée au regard des autres amendements et de leur incidence probable sur les coûts. Deuxièmement, le PE souhaite accorder un droit de réacheminement en cas de retard (inexistant aujourd’hui). Un réacheminement n’est pas nécessaire étant donné que le vol n’est pas annulé.
L'amendement 74, portant sur les durées de retard ouvrant droit à l’indemnisation: les modifications proposées sont problématiques et ne peuvent être acceptées dans la mesure où elles accroîtraient les coûts pour les compagnies aériennes et les passagers et pourraient entraîner davantage d’annulations pour éviter que les retards ne se répercutent sur l’ensemble du réseau.
L'amendement 81, qui modifie les montants de l'indemnisation: l’augmentation des montants pour les vols court-courriers n'est pas acceptable, ces derniers étant déjà touchés de façon disproportionnée par les coûts du règlement.
L'amendement 87: la suppression proposée réduirait les droits du passager. Ce dernier se verrait privé de la possibilité d'être directement transporté vers la destination exacte de son voyage plutôt que vers l’aéroport de destination (par exemple, au centre-ville plutôt qu'à l’aéroport).
L’amendement 96 limite la fourniture d'un hébergement dans des circonstances extraordinaires à cinq nuitées (au lieu de trois comme proposé par la Commission). Une période maximum de cinq nuitées n’aurait qu’un impact limité sur les compagnies aériennes (par exemple, l'économie qu'elle aurait générée durant la crise provoquée par le nuage de cendres volcanique de 2010 aurait été négligeable).
Les amendements 21 et 97 suppriment l'exemption de l'obligation des services régionaux d'offrir un hébergement. Le coût du respect du règlement est disproportionné pour ces services.
L'amendement 103: les passagers ne devraient pas pouvoir cumuler des indemnisations pour les mêmes faits.
L’amendement 112 fait référence à une charte européenne des droits des passagers aériens, qui n'est ni définie ni décrite.
L’amendement 115 n’est pas clair (l’intermédiaire dispose toujours des coordonnées du passager).
L’amendement 120 oblige les compagnies aériennes à communiquer, de leur propre initiative, des informations à l’ONA quant à la survenue de tous les problèmes techniques. Mais ni les compagnies aériennes ni les ONA ne seraient en mesure de faire face à un tel flux d’informations. En outre, cet amendement est en contradiction avec l’amendement 161, qui exclut presque tous les problèmes techniques des circonstances extraordinaires.
L'amendement 123 (statistiques publiées par les ONA): les données à fournir doivent être définies de manière plus précise, en tenant compte des coûts encourus et de la valeur ajoutée de ces données.
L’amendement 135 impose la mise en place d'organes de médiation également pour les litiges avec des prestataires de services d'autres modes de transport, ce qui n'entre pas dans le champ d’application du présent règlement.
L’amendement 140, portant sur la liste des transporteurs contrevenant aux dispositions du présent règlement: la Commission n’a aucun pouvoir de coercition à l’égard des différentes compagnies aériennes et ne dispose d’aucun moyen de procéder à une telle évaluation.
L'amendement 151, portant sur les bagages autorisés en cabine: cette disposition est peu claire et disproportionnée au regard de l’objectif poursuivi. En outre, la franchise illimitée de bagages autorisés est en conflit avec les dispositions relatives à la sécurité.
L’amendement 156, portant sur une exonération des taxes aéroportuaires: les questions fiscales n'entrent pas dans le champ d’application du présent règlement (si toutefois cet amendement fait en réalité référence aux redevances aéroportuaires et non aux taxes aéroportuaires, cette disposition n'est pas justifiée, étant donné qu'elles sont imposées par les aéroports ou les autorités et non par les compagnies aériennes).
L'amendement 161, portant sur les problèmes techniques, n'est pas clair. Toutes les défaillances techniques semblent être exclues, ce qui est excessif dans la mesure où des préoccupations en matière de sécurité pourraient apparaître si ces défaillances sont constatées durant l’exploitation du vol.
Les amendements 165 et 167, qui visent uniquement les restrictions imprévues liées à la gestion du trafic aérien, la fermeture imprévue d'un aéroport et les conflits du travail imprévus, sont inacceptables en cas de liste exhaustive (les compagnies aériennes ne peuvent prendre aucune mesure pour éviter l'annulation d'un vol en cas de fermeture de l’espace aérien ou de conflits du travail qui sont annoncés entre 24 et 48 heures à l’avance en fonction des dispositions du droit national).
L’amendement 169, portant sur les documents de voyage, ne relève pas du champ d’application du présent règlement.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l’utilité d’une proposition modifiée sera évaluée en fonction de l’état d’avancement au Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique sur une position commune est prévu pour juin 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil abrogeant le règlement (CE) n° 827/2004 du Conseil interdisant l'importation de thon obèse de l'Atlantique (Thunnus obesus) originaire de Bolivie, du Cambodge, de Géorgie, de Guinée équatoriale et de Sierra Leone, et abrogeant le règlement (CE) n° 1036/2001
1.
Rapporteur: Raül ROMEVA i RUEDA (Verts/ALE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0475/2013 / P7_TA-PROV(2014)0073

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014

4.
Objet: abrogation du règlement (CE) n° 827/2004 du Conseil interdisant l'importation de thon obèse de l'Atlantique (Thunnus obesus) originaire de certains pays.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0097(COD)
6.
Base juridique: article 207, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission se félicite des amendements du Parlement concernant deux considérants, qui clarifient le champ d’application de l’interdiction des importations appliquée auparavant.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une modification de la proposition n’est pas prévue.
10.
Prévisions quant à la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 20 février 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – PREMIÈRE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil instituant un régime communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche
1.
Rapporteur: Isabelle THOMAS (S&D/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0468/2013 / P7_TA-PROV(2014)0083
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014

4.
Objet: alignement du règlement relatif au contrôle de la pêche sur le TFUE

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0007(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission se félicite de la résolution du Parlement. qui propose 15 amendements.

La Commission peut accepter les 3 amendements suivants en partie:

Amendement 6: La Commission peut appuyer l’idée directrice de l’amendement. Toutefois, la manière d’exprimer les «navires de petites dimensions» pourrait être interprétée comme si la dimension des petits navires ne pouvait naturellement qu'être de 10 m, comme c'est le cas actuellement, dans les modalités d’application [article 4, paragraphe 5, du règlement (UE) n° 404/2011] qui prévoient que les navires de moins de 10 mètres pêchant exclusivement dans les eaux territoriales de l’État membre de leur pavillon sont exemptés de l’obligation de détenir une autorisation de pêche.
Amendement 8: Les dispositions relatives aux «mesures à prendre en cas de défaillance technique ou de non-fonctionnement du dispositif de repérage par satellite», à «la non-réception des données» et à «l’accès de la Commission aux données» doivent être adoptées par voie d’actes délégués et non de compétences d’exécution, afin d’éviter des incohérences avec les règles applicables au système d’enregistrement et de communication électroniques (voir les propositions relatives à l’article 15, paragraphe 9, à l’article 22 paragraphe 7, et à l’article 24, paragraphe 8.

Amendement 15: Le principe d’une délégation limitée dans le temps avec une extension automatique peut être accepté. Toutefois, cette période devrait être aussi longue que possible. La Commission n’est pas favorable à la suppression des références de certains pouvoirs délégués (voir les amendements 7, 8, 10, 11). En ce qui concerne le rapport proposé sur l’exercice de pouvoirs délégués, il existe un certain parallélisme avec l’obligation de la Commission au titre de l’art. 118, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 1224/2009, qui oblige la Commission à évaluer l’incidence de ce règlement sur la PCP. On pourrait envisager une combinaison des deux.
La Commission ne peut accepter les 12 amendements suivants:

Amendements 1, 3, 4, 7, 10: Ces amendements proposés concernent des règles détaillées qui complètent ou modifient des éléments non essentiels du règlement relatif au contrôle de la pêche. Il doit donc s’agir d’actes délégués.
Amendement 2: Une large consultation des parties intéressées est une pratique constante de la Commission. Conformément à la convention d’entente relative aux actes délégués, la consultation des conseils consultatifs devrait être reflétée dans un considérant distinct.

Amendement 5: L’amendement est fondé sur l’hypothèse selon laquelle la Commission envisage de réviser le règlement de contrôle dans un avenir proche. Avant toute révision l’évaluation de l’incidence du règlement de contrôle sur la politique commune de la pêche, conformément à l’article 118, paragraphe 3, du RC est nécessaire. Cette évaluation est prévue pour 2016.

Amendement 9: Conformément au traité, les parties intéressées ne sont pas des acteurs formels dans le processus législatif pour l’adoption de la législation.
Amendement 11: L’amendement créerait une incompatibilité de ces règles avec celles figurant à l’article 15, paragraphe 9, et à l’article 22, paragraphe 7, du règlement (CE) n° 1224/2009.

Amendement 12: Cette précision n’est pas prévue dans la convention d’entente relative aux actes délégués adoptée par les trois institutions et pourrait créer une ambiguïté juridique.
Amendement 13: Le CSTEP fait partie de la Commission et la législation ne devrait pas faire référence à des entités internes à la Commission. En outre, il convient de ne pas y faire spécifiquement référence comme seule source de l’évaluation scientifique. Cela aurait pour effet de limiter les sources de conseils scientifiques possibles pour les initiatives législatives.

Amendement 14: L’article 58, paragraphe 10, point g), du règlement (CE) n° 1224/2009 a été modifié récemment par le règlement (UE) n° 1379/2013 portant organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche, en maintenant la possibilité de modalités d’application dans le règlement de contrôle. Dans une déclaration faite lors de l’adoption du règlement (UE) n° 1379/2013, le Parlement européen et le Conseil ont invité la Commission à adopter les modifications nécessaires aux modalités d’application du règlement (CE) n° 1224/2009, en ce qui concerne l’information obligatoire du consommateur, afin de tenir compte des dispositions de ce règlement et du règlement (CE) n° 1224/2009, tel que modifié, lui-même. Pour ce faire des actes délégués sont nécessaires.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Nous attendons la position du Conseil en 1ère lecture.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 443/2009 en vue de définir les modalités permettant d’atteindre l’objectif de 2020 en matière de réduction des émissions de CO2 des voitures particulières neuves
1.
Rapporteur: Thomas ULMER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0151/2013 / P7_TA-PROV(2014)0117
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: définir les modalités permettant d'atteindre l'objectif de 2020 en matière de réduction des émissions de CO2 des voitures particulières neuves.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0190(COD)
6.
Base juridique: article 192, paragraphe 1, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission sur l'environnement, la santé publique et la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le 29 novembre 2013, le Coreper a approuvé le compromis dégagé au cours du trilogue qui s'est tenu le 26 novembre 2013. Le Conseil a adopté la proposition le 10 mars 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création du Corps volontaire européen d'aide humanitaire – Volontaires de l'aide de l'UE
1.
Rapporteure: Michèle STRIFFLER (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0158/2013 / P7_TA-PROV(2014)0123
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: corps volontaire européen d'aide humanitaire (initiative des volontaires de l'aide de l'UE)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0245(COD)
6.
Base juridique: article 214, paragraphe 5, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 3 décembre 2013. Le Conseil a adopté la proposition le 18 mars 2014 (Conseil «Affaires étrangères»).
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen d'aide aux plus démunis
1.
Rapporteure: Emer COSTELLO (S&D/IE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0183/2013 / P7_TA-PROV(2014)0124
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: Fonds européen d'aide aux plus démunis
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0295(COD)
6.
Base juridique: article 175, alinéa 3 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission a accepté le texte de compromis.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil «Emploi, politique sociale, santé et consommateurs» a adopté la proposition le 10 mars 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant le gel et la confiscation des produits du crime dans l'Union européenne
1.
Rapporteure: Monica Luisa MACOVEI (PPE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0178/2013 / P7_TA(2014)0120
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: gel et confiscation des produits du crime dans l'Union européenne
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0036(COD)
6.
Base juridique: article 294, paragraphe 2, article 82, paragraphe 2 et article 83, paragraphe 1, du TFEU
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la directive le 14 mars 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d'études, d'échange d'élèves, de formation rémunérée et non rémunérée, de volontariat et de travail au pair (refonte)
1.
Rapporteur: Cecilia WIKSTRÖM (ADLE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0377/2013 / P7_TA(2014)0122
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0081(COD)
6.
Base juridique: article 79, paragraphe 2, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la grande majorité des amendements.
Dans sa résolution, le Parlement émet une position très favorable au sujet de la proposition de la Commission. Les amendements proposés renforcent les ambitions de la proposition de la Commission. C'est le cas des amendements proposés dans les domaines de l'égalité de traitement, des dispositions relatives à la mobilité à l'intérieur de l'Union européenne, de la possibilité de recherche d'emploi ou de création d'entreprise, de la renonciation à apporter la preuve qu'une personne dispose de ressources suffisantes dans certains cas, de la possibilité de supprimer les redevances, des garanties procédurales et d'une procédure accélérée.
La Commission ne peut accepter qu'une partie des amendements concernant les motifs de refus, de retrait ou de non-renouvellement (amendements 40, 41, 42, 55, 56), étant donné que ceux-ci devraient s'aligner, lorsque cela est pertinent, sur les autres directives approuvées (directive relative aux personnes faisant l'objet d'un détachement intragroupe) ou officiellement adoptées (directive relative aux travailleurs saisonniers).
La Commission ne peut soutenir que partiellement l'amendement proposé en ce qui concerne des dispositions plus favorables (amendement 25), car autoriser trop de flexibilité dans ce domaine pourrait nuire à l'objectif d'harmonisation des règles entre les États membres.
La Commission ne peut accepter l'amendement proposant de supprimer la «santé publique» des motif de refus d'admission (amendement 10), car cela créerait un écart par rapport à l'acquis existant, y compris la législation récemment adoptée (directive sur les travailleurs saisonniers).
La Commission ne peut pas être favorable à l'ajout des «étudiants» proposé dans le considérant 36 (amendement 15), car ce n'est en substance pas nécessaire.
Enfin, en l'état actuel, la Commission n'est pas favorable à la modification proposée dans l'article 6 (amendement 26) dans laquelle la résolution du Parlement s'écarte du langage normalisé utilisé dans l'acquis relatif à la migration légale.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition modifiée, mais au cours des discussions au sein du Conseil, elle indiquera sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement, et ce dans le but de faciliter la conclusion d'un accord à la deuxième lecture.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait adopter une position commune au plus tôt en juin.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 207/2009 du Conseil sur la marque communautaire
1.
Rapporteur: Cecilia WIKSTRÖM (ADLE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0031/2014 / P7_TA-PROV(2014)0118
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: marque communautaire
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0088(COD)
6.
Base juridique: article 118, paragraphe 1 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE)
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter, accepter sur le fond ou accepter en partie un grand nombre des amendements adoptés par le Parlement européen.
Plus précisément, 76 amendements sont acceptables dans leur intégralité, 13 le sont sur le fond ou en partie, et 26 sont inacceptables.
Amendements acceptés dans leur intégralité: 2, 3, 4, 11, 12, 14, 15, 18, 19, 20, 21, 22, 26, 27, 30, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 70, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 78, 79, 85, 86, 87, 88, 94, 95, 99, 100, 101, 102, 104, 105, 106, 107, 108, 112, 114
Amendements acceptés sur le fond ou en partie: 1, 16, 17, 24, 28, 80, 81, 82, 96, 98, 103, 111, 115
Détail:
Amendement 1: la mention de la «propriété intellectuelle» est trompeuse, car l'agence s'occupe principalement des marques, des dessins et des modèles et n'a pas mandat pour gérer d'autres droits de propriété intellectuelle importants (notamment les brevets).
Amendement 16: cet amendement est acceptable, sous réserve qu'il soit mentionné plus clairement qu'il ne peut être dérogé à l'obligation de mettre en œuvre les résultats de projets communs que dans des circonstances exceptionnelles et justifiées.
Amendement 17: cet amendement est acceptable à ceci près que le règlement (CE) n° 2869/95 de la Commission ne peut être abrogé que par la Commission.
Amendement 24: cet amendement est acceptable, à l'exception de la condition ajoutée selon laquelle il doit être fait appel à «une technologie généralement disponible», ce qui prête à confusion puisqu'il est en fait question de la représentabilité des signes. L'amendement 3 prévoit un renvoi adéquat à cette condition au considérant 9 qui est jugé approprié (voir également l'amendement 19 concernant la directive).
Amendement 28: la suppression de l'ajout qui était proposé au paragraphe 2, point a), sur la fonction d'origine est acceptable. En revanche, l'ajout au point b) n'est pas acceptable, car il n'est pas clair et risque de créer une insécurité juridique. L'amendement apporté au paragraphe 4 n'est pas acceptable non plus. Motif: il découle d'une jurisprudence récente de la Cour de justice de l'Union européenne (affaire C-98/13, Rolex) que la proposition de la Commission est en fait couverte par la législation actuelle. Dans ce contexte, il n'est pas jugé approprié de restreindre la portée de cette disposition à la seule couverture des marchandises de contrefaçon (voir également les amendements 10 et 30 concernant la directive).
Amendement 80: cet amendement est acceptable, sous réserve qu'il soit mentionné plus clairement qu'il ne peut être dérogé à l'obligation de mettre en œuvre les résultats de projets communs que dans des circonstances exceptionnelles et justifiées. Il y a également lieu de clarifier le processus décisionnel concerné.
Amendement 81: le relèvement du seuil de financement des projets communs, de 10 % à 20 %, est acceptable pour autant qu'il puisse être justifié par des besoins réels confirmés par les utilisateurs. Toutefois, un réexamen obligatoire du niveau des taxes devrait être maintenu en cas de nouvelle accumulation d'excédents, ainsi qu'il est prévu à l'article 144, paragraphe 2, de la proposition de la Commission. En revanche, la nouvelle référence à un «montant minimum destiné à chaque État membre» semble aller à l'encontre du principe selon lequel des subventions sont octroyées aux offices en remboursement de coûts concrets effectivement supportés dans le contexte de projets clairement identifiés.
Amendement 82: cet amendement est acceptable, mais il devrait être précisé que cette nouvelle tâche confiée au conseil d'administration présuppose une proposition du directeur exécutif de l'Agence.
Amendement 96: en ce qui concerne les taxes à évoquer dans l'acte de base, voir également l'amendement 17 concernant le règlement. La question des excédents accumulés existants et futurs doit être réglée. La Commission est disposée à envisager la possibilité d'augmenter le niveau des fonds utilisés par l'OHMI pour financer des projets communs, ainsi qu'à examiner la possibilité d'affecter ces ressources à d'autres activités importantes des États membres étroitement liées à l'application du système de la marque communautaire (juridictions nationales, douanes, certains types de décisions prises par les offices nationaux des marques, par exemple). La bonne gestion des ressources concernées devrait être garantie. Un réexamen obligatoire du niveau des taxes resterait cependant nécessaire en cas de nouvelle accumulation d'excédents, et la possibilité de transferts vers le budget de l'Union devrait être introduite, au cas où aucune autre utilisation des ressources de l'OHMI ne peut être justifiée.
Amendement 98: en ce qui concerne les taxes à évoquer dans l'acte de base, voir également l'amendement 17 concernant le règlement. Cet amendement est acceptable pour autant que toutes les règles pertinentes du règlement 2869/95 soient intégrées dans l'acte de base.
Amendement 103: cet amendement est acceptable pour autant que la reformulation nécessaire prenne correctement en compte le fait que la marque collective de l'Union européenne et la marque de certification de l'Union européenne seront toutes deux disponibles aussi au niveau de l'Union.
Amendement 111: les références aux règlements 2868/95 et 2869/95 ne sont pas appropriées car ces actes sont amenés à disparaître.
Amendement 115: dans la mesure où cet amendement vise à rendre le GATT directement applicable, il ne peut être acceptable que sous réserve d'une reformulation attestant la conformité avec les dispositions du GATT concernées.
Amendements rejetés: 6, 7, 8, 9, 10, 13, 23, 25, 29, 31, 32, 43, 69, 77, 83, 84, 89, 90, 91, 92, 93, 97, 109, 110, 113, 116
Détail:
Amendement 6: cet amendement n'est qu'une réaffirmation de la loi telle que prévue par le règlement 608/2013.
Amendement 7: cela découle directement de l'article 28 du règlement (UE) n° 608/2013 et il n'est pas jugé approprié de le répercuter dans le règlement sur la marque communautaire (voir également l'amendement 8 concernant la directive).
Amendement 8: la nécessité de veiller au transit sans encombre des médicaments génériques est déjà abordée en suffisance dans l'amendement 115.
Amendement 9: il découle d'une jurisprudence récente de la Cour de justice de l'Union européenne (affaire C-98/13, Rolex) que la proposition de la Commission est en fait couverte par la législation actuelle. Dans ce contexte, il n'est pas jugé approprié de restreindre la portée de cette disposition à la seule couverture des marchandises de contrefaçon (voir également l'amendement 10 concernant la directive).
Amendement 10: cet amendement est hors sujet.
Amendement 13: cet amendement est lié à la directive sur les marques et n'apporte rien au règlement sur la marque communautaire.
Amendement 23: la mention de la «propriété intellectuelle» est trompeuse, car l'agence s'occupe principalement des marques, des dessins et des modèles et n'a pas mandat pour gérer d'autres droits de propriété intellectuelle importants (notamment les brevets) (voir également l'amendement 1 concernant le règlement).
Amendement 25: les appellations d'origine et les indications géographiques concernant les boissons spiritueuses sont déjà couvertes par l'article 4, paragraphe 1, point i), de la proposition (voir également l'amendement 20 concernant la directive).
Amendement 29: rejet du nouveau point ii): l'article 9, paragraphe 3, point f), de la proposition de la Commission prévoit déjà qu'il ne peut être interdit de faire usage du signe que dans des publicités comparatives d'une manière contraire à la directive 2006/114/CE. Il n'est donc pas jugé approprié ni nécessaire d'ajouter une limitation spécifique à cet effet à l'article 14.
Rejet du nouveau point iii): cette limitation évidente et inutile concerne en fait l'expiration des droits conférés par une marque conformément à l'article 15.
Rejet du nouveau point iv): cette limitation semble être déjà couverte par les limitations inhérentes contenues à l'article 10, paragraphe 3, point f), concernant la publicité comparative.
Rejet du nouveau point v): cette limitation est jugée trop large, trop vague et susceptible de créer une grande insécurité juridique.
La limitation ajoutée par le paragraphe 2 ter ne semble ni appropriée ni nécessaire compte tenu de l'article 111 déjà existant relatif aux droits antérieurs de portée locale (voir également l'amendement 33 concernant la directive).
Amendement 31: cet amendement confond les types de taxes à payer lors d'une demande de marque communautaire. En fait, la taxe de dépôt correspond à la taxe de base et n'a rien à voir avec les taxes par classe et la taxe de recherche.
Amendement 32: cet amendement contredit l'amendement 31 et l'objectif de rationalisation des procédures.
Amendement 43: il n'est pas jugé approprié d'appliquer aussi cette disposition aux demandes en nullité ultérieures car les situations concernées et les intérêts en jeu ne sauraient être comparés à ceux associés à la déchéance.
Amendement 69: la délégation est nécessaire pour couvrir une matière qui est actuellement régie par les règles 88 à 91 du règlement d'application (2868/95).
Amendement 77: cet amendement implique une nouvelle extension importante du mandat de l'OHMI pour y ajouter des services de justice arbitrale, sans que cet ajout n'ait été évalué et justifié par une analyse d'impact ou un appel aux parties prenantes. La relation et l'interaction avec les procédures de l'OHMI existantes soulèvent de sérieux problèmes.
Amendements 83, 84, 89, 91: généralement dans les institutions de l'UE, les compétences de l'autorité investie du pouvoir de nomination sont détenues par un «collège» de personnes représentant les institutions (commissaires, ministres, membres du Parlement, juges, etc.). Ces personnes détiennent conjointement les compétences de l'autorité investie du pouvoir de nomination, qu'elles délèguent ensuite à des membres du personnel de l'institution, et qu'elles peuvent retirer si nécessaire. Cette organisation permet de garantir le bon exercice des compétences de l'autorité investie du pouvoir de nomination et devrait être reproduite dans l'OHMI.
Amendement 90: cette disposition est inappropriée pour plusieurs raisons. D'abord, elle n'est pas nécessaire puisque toute personne peut soumettre une proposition à la Commission. Ensuite, l'utilisation du terme «proposition» est trompeuse, car c'est la Commission qui détient le monopole de l'initiative.
Amendement 92: l'approche commune signée par les trois institutions s'applique à toutes les agences, y compris l'OHMI. Aucune raison particulière ne justifie que, dans le cas de l'OHMI, les colégislateurs dérogent à l'équilibre des pouvoirs dont ils ont convenu pour la nomination, la prolongation du mandat et la révocation des directeurs des agences. Cet amendement créerait même une nouvelle procédure de sélection, n'existant dans aucune autre agence et contraire à l'esprit de l'approche commune. En ce qui concerne le paragraphe 3 plus spécialement, la Commission est d'avis que le conseil d'administration devrait décider de l'opportunité de prolonger le mandat du directeur exécutif sur la base de son rapport d'évaluation et que confier au conseil d'administration la mission d'élaborer un rapport similaire en parallèle crée une confusion inutile. En tout état de cause, le conseil d'administration conserverait le droit de décider ou non de la prolongation du mandat.
Amendement 93: si, de manière générale, la Commission est favorable à un nouveau renforcement des services de médiation fournis par l'OHMI, les conséquences importantes qui découlent de la mise en place d'un centre de médiation et d'arbitrage, notamment l'extension substantielle des missions de l'OHMI pour qu'elles englobent des services de justice arbitrale, n'ont été ni analysées, ni justifiées dans une analyse d'impact. La mise en place d'un tel centre soulève plusieurs questions juridiques et institutionnelles importantes, notamment le statut particulier d'un tel centre au sein de l'OHMI, la délégation à ce centre de pouvoirs de fixation de normes et la relation et l'interaction avec les procédures existantes. Il semble qu'il n'en a pas été tenu compte dans cet amendement.
Amendement 97: la suppression de cette disposition n'est pas justifiée et contredit l'avis du Parlement européen sur l'utilisation des actes délégués.
Amendement 109: la référence à l'article 147, paragraphe 4, est supprimée car cette disposition ne prévoit pas de «communication à effectuer». Toutefois, la proposition de la Commission était en fait censée renvoyer à l'article 147, paragraphe 7 (nouveau) qui concerne une telle communication et qui devrait donc figurer dans le règlement.
Amendement 110: cet amendement implique une prolongation du délai imparti pour formuler une objection à l'égard d'un acte délégué qui n'est pas conforme à la convention d'entente entre les institutions.
Amendement 113: le règlement 2868/95 ne peut être modifié que par la Commission elle-même.
Amendement 116: il est plus approprié d'évoquer la conformité aux règles de l'OMC, en particulier à l'article V du GATT, dans le préambule (voir également l'amendement 115).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements du Parlement. Elle n’estime pas qu’il soit nécessaire, à ce stade de la procédure législative, de modifier sa proposition pour refléter son point de vue quant aux amendements du Parlement européen.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: l'objectif de la présidence grecque est que le Conseil arrête sa position en première lecture en mai.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil rapprochant les législations des États membres sur les marques (refonte)
1.
Rapporteure: Cecilia WIKSTRÖM (ADLE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0032/2014 / P7_TA-PROV(2014)0119
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: législations des États membres sur les marques
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0089(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter, accepter sur le fond ou accepter en partie un grand nombre des amendements adoptés par le Parlement européen.
Plus précisément, 29 amendements sont acceptables dans leur intégralité, 7 le sont sur le fond ou en partie, et 18 sont inacceptables.
Amendements acceptés dans leur intégralité: 1, 2, 3, 4, 5, 11, 13, 17, 18, 21, 22, 28, 29, 32, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 43, 45, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 54
Amendements acceptés sur le fond ou en partie: 19, 23, 25, 30, 31, 46, 55
Détail:
Amendement 19: cet amendement est acceptable, à l'exception de la condition supplémentaire selon laquelle «des technologies relevant du domaine public» peuvent être appliquées, ce qui prête à confusion puisse qu'il est en fait question de la représentabilité des signes. L'amendement 4 prévoit un renvoi adéquat à cette condition au considérant 13 qui est jugé approprié (voir également l'amendement 24 concernant le règlement).
Amendement 23: bien que cet amendement clarifie la formulation, la seconde phrase, ajoutée, devrait plutôt renvoyer aux «mêmes raisons» plutôt que mentionner de nouveau le «paragraphe 1 points b), c) ou d)».
Amendement 25: comme dans la clause optionnelle que constitue l'article 4, paragraphe 4, point a), de la directive 2008/95/CE actuelle, le texte devrait plutôt faire référence à la renommée «dans l'État membre concerné».
Amendement 30: la suppression de l'ajout qui était proposé au paragraphe 2, point a), sur la fonction d'origine est acceptable. En revanche, l'ajout au point b) n'est pas acceptable, car il n'est pas clair et risque de créer une insécurité juridique. L'amendement apporté au paragraphe 4 n'est pas acceptable non plus. Motif: il découle d'une jurisprudence récente de la Cour de justice de l'Union européenne (affaire C-98/13, Rolex) que la proposition de la Commission est en fait couverte par la législation actuelle. Dans ce contexte, il n'est pas jugé approprié de restreindre la portée de cette disposition à la seule couverture des marchandises de contrefaçon (voir également l'amendement 10 concernant la directive et l'amendement 28 concernant le règlement).
Amendement 31: cet amendement est acceptable, à l'exception de l'ajout de la référence à l'article 5, paragraphe 1, qui est inexacte et prête à confusion, étant donné que le contexte exact est l'article 10, paragraphes 2 et 3, auquel la partie introductive de l'article 11 renvoie correctement.
Amendement 46: cet amendement est acceptable, à l'exception de l'ajout de la référence à l'article 4, paragraphe 1, point i), qui n'est pas cohérente avec le paragraphe 1 et l'article 45 et devrait être remplacée par une référence à l'article 5, paragraphe 3, point d).
Amendement 55: dans la mesure où cet amendement vise à rendre le GATT directement applicable, il ne peut être acceptable que sous réserve d'une reformulation attestant la conformité avec les dispositions du GATT concernées.
Amendements rejetés: 7, 8, 9, 10, 12, 15, 16, 20, 24, 26, 27, 33, 34, 35, 39, 44, 53, 56
Détail:
Amendement 7: cet amendement 1) n'est qu'une réaffirmation de la loi telle que prévue par le règlement 608/2013 et 2) est hors sujet.
Amendement 8: cela découle directement de l'article 28 du règlement (UE) n° 608/2013 et il n'est pas jugé approprié de le répercuter dans la directive sur les marques.
Amendement 9: l'obligation de veiller au transit sans encombre des médicaments génériques est déjà abordée en suffisance dans l'amendement 55, qui concerne le considérant 22.
Amendement 10: il découle d'une jurisprudence récente de la Cour de justice de l'Union européenne (affaire C-98/13, Rolex) que la proposition de la Commission est en fait couverte par la législation actuelle. Dans ce contexte, il n'est pas jugé approprié de restreindre la portée de cette disposition à la seule couverture des marchandises de contrefaçon (voir également l'amendement 9 concernant le règlement).
Amendements 12 et 44: l'abandon, au niveau de l'Union, de l'examen d'office des droits antérieurs est essentiel pour garantir une égalité de traitement en Europe et offrir en particulier aux PME le même niveau d'accessibilité à la protection de la marque.
Amendement 15: la référence à la «propriété intellectuelle» créerait une confusion sur le rôle de l'agence, en particulier à la lumière du fait qu'elle n'a aucune compétence en ce qui  concerne les brevets.
Amendements 16 et 24: la définition des marques antérieures reprise de l'article 5, paragraphe 2, concerne les marques au sens de l'article 5, paragraphe 1, et n'est pas toujours la même au fil du texte. Elle ne devrait donc pas être déplacée.
Amendement 20: les appellations d'origine et les indications géographiques concernant les boissons spiritueuses sont déjà couvertes par l'article 4, paragraphe 1, point i), de la proposition (voir également l'amendement 25 concernant le règlement).
Amendement 26: selon la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne, les appellations d'origine et indications géographiques protégées relèvent de la propriété intellectuelle. Il est donc approprié de les faire figurer aussi parmi les motifs relatifs de refus.
Amendement 27: en ce qui concerne l'annulation, le règlement sur la marque communautaire contient, en son article 53, paragraphe 3, une disposition correspondante dont le traitement pose toutefois problème en pratique car il n'est pas facile de déterminer à quelles conditions le consentement peut être supposé. En conséquence, cette disposition devrait rester une possibilité dans la directive.
Amendement 33: rejet du nouveau point ii): l'article 10, paragraphe 3, point f), de la proposition de la Commission prévoit déjà qu'il ne peut être interdit de faire usage du signe dans des publicités comparatives que si cet usage est contraire à la directive 2006/114/CE. Il n'est donc pas jugé approprié ni nécessaire d'ajouter une limitation spécifique à cet effet à l'article 14.
Rejet du nouveau point iii): cette limitation évidente et inutile concerne en fait l'expiration des droits conférés par une marque conformément à l'article 15.
Rejet du nouveau point iv): cette limitation semble être déjà couverte par les limitations inhérentes contenues à l'article 10, paragraphe 3, point f), concernant la publicité comparative.
Rejet du nouveau point v): cette limitation est jugée trop large, trop vague et susceptible de créer une grande insécurité juridique.
Amendement 34: il est utile et approprié de fournir des orientations sur la question de savoir quand l'usage par un tiers devrait être considéré comme contraire aux usages honnêtes. Les cas visés aux points a) et b) reflètent les principales situations reconnues par la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne.
Amendement 35: cette limitation n'a pas de sens étant donné que toute infraction au sens de l'article 10, paragraphes 2 et 3, nécessite que la marque soit utilisée dans la vie des affaires.
Amendement 39: dans un souci d'harmonisation et pour promouvoir la sécurité juridique et la clarté dans tous les registres de l'Union, les dispositions sur les transferts ne devraient pas différer de celles figurant dans le règlement sur la marque communautaire.
Amendement 53: cet amendement n'est pas couvert par une proposition liée faite par la Commission et soulève des doutes quant à sa conformité avec le principe de subsidiarité et l'article 2, paragraphe 3, de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle.
Amendement 56: il est plus approprié d'évoquer la conformité aux règles de l'OMC, en particulier à l'article V du GATT, dans le préambule (voir également l'amendement 55).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements du Parlement. Elle n’estime pas qu’il soit nécessaire, à ce stade de la procédure législative, de modifier sa proposition pour refléter son point de vue quant aux amendements du Parlement européen.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: l'objectif de la présidence grecque est que le Conseil arrête sa position en première lecture en mai.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’Agence de l’Union européenne pour la coopération et la formation des services répressifs (Europol) et abrogeant les décisions 2009/371/JAI et 2005/681/JAI
1.
Rapporteur: Agustín DÍAZ DE MERA GARCÍA CONSUEGRA (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7 0096/2014 / P7_TA-PROV(2014)0121
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: Agence de l’Union européenne pour la coopération et la formation des services répressifs (Europol)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0091(COD)
6.
Base juridique: article 88 et article 87, paragraphe 2, point b), du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
a) Suppression de la fusion entre Europol et le CEPOL: tous les amendements y afférents ont été acceptés.
b) Droit d’Europol de demander aux États membres d’ouvrir une enquête pénale et obligations correspondantes des États membres:
L’amendement 73 ne peut être accepté parce qu’il vise à ramener ce droit et cette obligation, déjà consacrés par l’actuelle décision 2009/371/JAI du Conseil, à une option («peut demander» au lieu de «demande»).
L’amendement 75, qui assouplit les obligations des États membres consistant à informer sans délai Europol de la suite qu’ils ont donnée à la demande formulée par celle-ci, ne peut être accepté. Ces deux amendements sont perçus comme affaiblissant sensiblement le rôle que doit jouer Europol pour aider les autorités répressives nationales à ouvrir des enquêtes en leur fournissant les informations dont elles ont besoin.
L’amendement 74 introduit une obligation pour Europol d’ouvrir «une enquête de sa propre initiative» en cas de cyberattaque d’un pays tiers. Cet amendement ne peut être accepté parce qu’Europol, à laquelle le traité ne confère pas de pouvoirs coercitifs, n’a pas le droit de mener une enquête autonome.
c) Obligation des États membres de communiquer des informations à Europol:
L’amendement 80 rétablit la formulation de la décision du Conseil qui exige que les États membres communiquent des données «de leur propre initiative». Il supprime également la référence aux domaines de criminalité prioritaires et à l’obligation de fournir à Europol une copie des échanges bilatéraux ou multilatéraux entre États membres. Ces parties de l’amendement ne peuvent être acceptées parce que le renforcement de la communication des informations pertinentes à Europol est un des objectifs de la réforme d’Europol. L’amendement 80 introduit également des dérogations à l’obligation de communiquer des informations à Europol, sur la base d’intérêts nationaux en matière de sécurité et de la nécessité de ne pas compromettre le succès d’enquêtes nationales, conçues sur le modèle de celles figurant dans la décision du Conseil. Cette partie de l’amendement est acceptée.
L’amendement 82 supprime l’obligation pour les unités nationales d’Europol d’assurer la «sensibilisation aux activités d’Europol». Il ne peut être accepté parce que la Commission considère qu’il est important de veiller à ce que les professionnels diffusent leur connaissance et leur expérience des services d’Europol, qui sont insuffisamment connus.
d) Modalités de gouvernance:
Les amendements 91 et 126 suppriment le «conseil exécutif» des structures de gestion de l’Agence. L’amendement 92 fait passer de deux à un le nombre de représentants de la Commission au sein du conseil d’administration. Comme il s’agit d’éléments fondamentaux du consensus atteint entre le Parlement, le Conseil et la Commission dans le cadre de l’approche commune concernant les agences décentralisées, les amendements ne peuvent être acceptés.
L’amendement 108 confère au conseil d’administration le pouvoir d’imposer une interdiction temporaire ou définitive du traitement de données. Comme il s’agit de la prérogative du CEPD, l’amendement ne peut être accepté.
L’amendement 203 modifie la procédure de nomination du directeur exécutif en réduisant le rôle de la Commission à un membre au sein d’un comité de présélection et en associant le Conseil et le groupe de contrôle conjoint à la sélection. Comme cet amendement modifie l’équilibre des responsabilités convenu dans le cadre de l’approche commune, il ne peut être accepté.
e) Traitement des données à caractère personnel:
L’amendement 127 est accepté.
L’amendement 128 introduit, entre autres, une série de critères et d’exigences procédurales détaillées applicables aux activités de traitement de données à des fins de protection des droits fondamentaux. Ce principe important est l’un des grands sujets de préoccupation de la Commission, raison pour laquelle des règles et garanties en matière de protection des données sont énoncées aux chapitres V, VII et VIII. Il est en effet important que le texte final adopté reflète le niveau le plus élevé possible de protection des droits fondamentaux; il importe également que la législation de l’Union tienne compte des principes d’amélioration de la réglementation, afin d’éviter de reproduire des dispositions figurant déjà ailleurs et des exigences procédurales qui seraient trop fastidieuses à mettre en œuvre dans la pratique. La viabilité du travail d’Europol ne doit pas être compromise non plus. Pour ces raisons, et compte tenu du fait que les règles en matière de protection de données inscrites aux chapitres précités établissent un niveau élevé de protection des droits fondamentaux, l’amendement ne peut être accepté.
L’amendement 130 introduit une «analyse d’impact sur la protection des données»: il ne peut être accepté en raison de la charge qu’il instaure et de l’obligation de «contrôle préalable» incombant à Europol à l’égard du CEPD et énoncée à l’article 42.
f) Garanties en matière de protection des données:
Les parties de l’amendement 144 qui ajoutent des principes et exigences figurant dans la proposition de règlement sur la protection des données qui ne sont pas toujours bien adaptés au contexte répressif ne peuvent être acceptées. Le point e quater), qui indique que le traitement n’est effectué que par des agents dûment habilités dans l’accomplissement de leurs tâches, et le paragraphe 1 bis, qui impose à Europol de publier une explication des règles en matière de protection des données et des droits des personnes concernées, sont tous deux acceptés.
L’amendement 159 introduit des obligations de communiquer une «violation de données à caractère personnel» à la personne concernée, ce qui pourrait être accepté moyennant une légère reformulation.
La dernière partie de l’amendement 194 ne peut être acceptée parce qu’elle limite le droit du CEPD de prendre des mesures quand il le juge opportun (le droit n’existerait que si toutes les autorités nationales de contrôle émettent un avis négatif), alors que cette prérogative devrait être préservée.
g) Accès de l’OLAF aux informations détenues par Europol:
L’amendement 63 supprime des tâches d’Europol le devoir de fournir aux agences JAI et à l’OLAF des renseignements pertinents en matière pénale.
L’amendement 132 élimine la possibilité pour l’OLAF d’avoir accès aux données d’Europol. Bien qu’un accès indirect puisse être envisagé, il est important de permettre à l’OLAF d’accomplir ses tâches dans des domaines étroitement liés au mandat d’Europol, comme la fraude à la TVA ou aux accises ou la fraude portant sur les fonds de l’Union. Une coopération étroite entre ces deux organes est inscrite dans la base juridique récente de l’OLAF. Dès lors, ces amendements ne peuvent être acceptés.
h) Transferts de données à caractère personnel vers des pays tiers:
L’amendement 136 a pour objet de remplacer les accords de coopération existants entre Europol et des pays tiers par des accords internationaux de l’Union dans un délai de cinq ans. Il ne peut être accepté parce qu’il convient de préserver l’acquis d’Europol, d’autant qu’il repose sur des garanties solides en matière de protection des données, bien que provenant d’un cadre institutionnel antérieur au traité de Lisbonne.
L’amendement 137 peut être accepté.
La deuxième partie de l’amendement 138 ajoute des exigences supplémentaires aux clauses prévoyant des dérogations à la règle générale applicable au transfert de données à caractère personnel vers des pays tiers. Si nombre d’éléments individuels sont acceptés, les éléments imposant des exigences procédurales irréalistes au directeur exécutif dans ce qui serait une situation d’urgence ne peuvent être acceptés, pas davantage que la proposition tendant à remplacer le conseil d’administration par le CEPD en ce qui concerne la responsabilité de la décision d’autoriser une série de transferts de données vers un pays tiers.
i) Contrôle parlementaire:
L’amendement 200 crée le «groupe de contrôle parlementaire conjoint», une entité nouvelle au sein de la commission compétente du Parlement européen. (Plusieurs autres amendements tout au long du texte mentionnent également ce groupe, là où la proposition de la Commission parle du Parlement européen et des parlements nationaux.) Il ne peut être accepté parce que l’article 9 du protocole nº 1 annexé au traité dispose que le Parlement européen et les parlements nationaux définissent ensemble l’organisation et la promotion d’une coopération interparlementaire efficace et régulière au sein de l’Union. C’est pour cette raison que, dans sa communication du 17 décembre 2010 sur les modalités de contrôle des activités d’Europol par le Parlement européen en association avec les parlements nationaux, la Commission déclare qu’il «appartient tant au Parlement européen qu’aux parlements nationaux de coordonner leurs travaux et de renforcer leur coopération». En outre, les parlements nationaux ont souvent exprimé leur opposition à la création d’une nouvelle structure, préconisant le recours aux plateformes existantes.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée. Au lieu de cela, elle continuera à soutenir les progrès dans le cadre du Conseil, en vue de permettre un accord entre les colégislateurs en deuxième lecture anticipée.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait adopter son orientation générale en juin 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) n° 528/2012 concernant la mise à disposition sur le marché et l'utilisation des produits biocides, en ce qui concerne certaines conditions d'accès au marché
1.
Rapporteur: Matthias GROOTE (S&D/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7 0354/2013 / P7_TA-PROV(2014)0125
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: modification limitée du règlement concernant la mise à disposition sur le marché et l'utilisation des produits biocides, en ce qui concerne certaines conditions d'accès au marché.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0150(COD)
6.
Base juridique: article 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 2 décembre 2013. Le Conseil a adopté la proposition le 10 mars 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 1198/2006 du Conseil en ce qui concerne certaines dispositions ayant trait à la gestion financière pour certains États membres qui connaissent ou risquent de connaître de graves difficultés quant à leur stabilité financière
1.
Rapporteur: Maria do Céu PATRÃO NEVES (PPE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0046/2014 / P7_TA-PROV(2014)0111
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: États membres qui connaissent ou risquent de connaître de graves difficultés quant à leur stabilité financière.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0200(COD)
6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission se félicite de la résolution du Parlement et est en mesure d’accepter les sept amendements proposés. Principales modifications apportées au texte:
Amendement 4 sur les critères des États membres bénéficiant de l’augmentation du taux de cofinancement: la Commission pourrait accepter l’amendement; étant donné que la dernière modification du règlement FEP introduisant le mécanisme de complément a été établie jusqu’au 31 décembre 2013, cette disposition établit le lien et la continuité de ce mécanisme. La modification du règlement portant dispositions générales sur la politique de cohésion [règlement (UE) n° 1297/2013] a introduit une disposition identique. La date limite du 21 décembre 2013 fixée dans le règlement relatif à la politique de cohésion ne modifie rien en ce qui concerne les États membres potentiellement bénéficiaires du mécanisme par rapport à la date limite du 31 décembre 2013 dans le cas du règlement FEP. Par conséquent, en acceptant cet amendement, la Commission assurera la cohérence et le traitement uniforme des États membres bénéficiant du complément.
Amendement 6 relatif à la suppression de la date limite pour le dépôt des demandes: l’amendement est acceptable pour la Commission puisqu’il permet aux États membres qui relèvent déjà d'un programme d’ajustement financier mais n’ont pas encore déposé une demande relative au mécanisme de complément de réexaminer leur position et de présenter leur demande. Cette disposition est conforme au principe d’égalité de traitement des États membres pour la période de chevauchement entre les deux périodes de programmation (2014-2016).
Amendement 7: Introduction d'une date de demande: la Commission accepte cet amendement dans la mesure où il garantit la continuité de la disposition du règlement après le 31 décembre 2013.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: il n'est pas prévu de modification de la proposition.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 11 mars 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil adaptant à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne une série d’actes juridiques prévoyant le recours à la procédure de réglementation avec contrôle
1.
Rapporteur: József SZÁJER (PPE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0010/2014 / P7_TA-PROV(2014)0114
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: alignement d’une série d’actes juridiques prévoyant le recours à la procédure de réglementation avec contrôle sur l’article 290 du TFUE.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0218(COD)
6.
Base juridique: article 33, article 43, paragraphe 2, article 53, paragraphe 1, article 62, article 64, paragraphe 2, article 91, article 100, paragraphe 2, article 114, article 153, paragraphe 2, point b), article 168, paragraphe 4, point b), article 172, article 192, paragraphe 1, article 207 et article 338, paragraphe 1, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter l’amendement 1, même si la durée indéterminée a été proposée afin d’éviter les charges administratives superflues et par souci de rapidité et d’efficacité. La proposition prévoit déjà la possibilité de révocation des pouvoirs dans tous les cas. Une limitation supplémentaire entraîne par conséquent une charge administrative inutile. Dans la pratique, cela implique que, d'ici 5 ans environ, la Commission devra présenter un rapport sur les 160 actes couverts par la proposition en même temps. Ce type de rapport devra être réalisé de manière efficace, sous forme de rapports groupés, par exemple.
La Commission peut accepter les amendements 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13. La Commission tient toutefois à souligner que la dérogation par rapport à la période pour formuler des objections de deux mois, pouvant être prorogée de deux mois comme convenu dans l’arrangement commun devrait demeurer l’exception.
La Commission peut également accepter l'amendement 4. Le règlement (CE) n° 1013/2006 est actuellement en cours de révision sur la base de la proposition de la Commission COM(2013) 0516.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée destinée à refléter la position de la Commission sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement européen, tenant également compte des discussions au sein du groupe de travail du Conseil, sera préparée dans les plus brefs délais.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: aucun accord politique n’a encore été conclu et il n’y a pas de calendrier pour une position commune du Conseil à ce stade.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil adaptant aux articles 290 et 291 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne une série d’actes juridiques prévoyant le recours à la procédure de réglementation avec contrôle
1.
Rapporteur: József SZÁJER (PPE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0011/2014 / P7_TA-PROV(2014)0112
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: alignement d’une série d’actes juridiques prévoyant le recours à la procédure de réglementation avec contrôle sur les articles 290 et 291 du TFUE.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0365(COD)
6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, article 53, paragraphe 1, article 62, article 100, paragraphe 2, article 114, article 168, paragraphe 4, points a) et b), article 172, article 192, paragraphe 1, article 207, article 214, paragraphe 3, article 338, paragraphe 1, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter l’amendement 1, même si la durée indéterminée a été proposée afin d’éviter les charges administratives superflues et par souci de rapidité et d’efficacité La proposition prévoit déjà la possibilité de révocation des pouvoirs dans tous les cas. Une limitation supplémentaire entraîne par conséquent une charge administrative inutile. Dans la pratique, cela implique que, d'ici 5 ans environ, la Commission devra présenter un rapport sur tous les actes couverts par la proposition en même temps. Ce type de rapport devra être réalisé de manière efficace, sous forme de rapports groupés, par exemple.
La Commission peut accepter les amendements 2, 3, 13, 14, 15, 17, 19 et 21 (première partie uniquement). La Commission tient toutefois à souligner que la dérogation par rapport à la période pour formuler des objections de deux mois, pouvant être prorogée de deux mois comme convenu dans l’arrangement commun devrait demeurer l’exception.
La Commission ne peut pas accepter les amendements 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 16, 18, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 30, 31, 32, 33, 34, 35 et les amendements 36 à 60. L’évaluation détaillée effectuée par la Commission lors de l'élaboration des propositions était basée exclusivement sur les critères juridiques établis dans les articles 290 et 291 du TFUE. Cette analyse a abouti à la conclusion que les cas repris dans l’annexe II entrent dans le champ d’application d'actes d’exécution.
La Commission ne peut pas accepter les amendements 10, 11, 29, 35, 61, 62 et 63. La Commission a proposé à l’annexe III que les délégations de pouvoirs soient supprimées dans six actes, parce que l’analyse détaillée a montré que, dans ces cas, les conditions d’une délégation de pouvoirs (conformément aux points 290 ou 291 du TFUE) n’étaient pas remplies, par exemple parce qu’ils étaient trop vastes ou se rapportaient à des orientations non contraignantes. Comme ci-dessus, cette position est basée sur une analyse juridique. Les amendements proposés introduiraient ces dispositions dans l’annexe I et, par conséquent, les aligneraient sur des actes délégués.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée destinée à refléter la position de la Commission sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement européen, tenant également compte des discussions au sein du groupe de travail du Conseil, sera préparée dans les plus brefs délais.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: aucun accord politique n’a encore été conclu et il n’y a pas de calendrier pour une position commune du Conseil à ce stade.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant sur le droit commun européen de la vente
1.
Rapporteurs: Klaus-Heiner LEHNE (PPE/DE) et Luigi BERLINGUER (S&D/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0301/2013 / P7_TA-PROV(2014)0159
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: droit commun européen de la vente
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0284(COD)
6.
Base juridique: article 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission se félicite de la résolution du Parlement. Elle considère que les amendements présentés par le Parlement européen constituent une bonne base pour poursuivre la procédure législative. Sous réserve de la future position du Conseil et de certaines modifications de forme ou de fond n'altérant pas sensiblement l'objectif visé par les amendements concernés, la Commission accepte tous les amendements de fond proposés par le Parlement, à l'exception des amendements suivants.
L'amendement 70 élargit le champ d'application aux contrats entre grandes entreprises, supprimant ainsi l'exigence selon laquelle au moins une des parties doit être une petite ou moyenne entreprise. La Commission ne soutient pas une telle extension, car il n'est pas suffisamment démontré que des obstacles au marché intérieur dans ce domaine justifieraient une intervention de l'UE en vertu de l'article 114 du TFUE. 
L'amendement 74, qui élargit le champ d'application de la proposition aux situations précontractuelles dans lesquelles les parties n'ont pas encore choisi d'appliquer le droit commun européen de la vente, ne peut être accepté. Cet amendement est contraire à l'approche fondamentale consistant à recourir au droit commun européen de la vente comme outil facultatif s'appliquant uniquement lorsque les parties ont opté pour son application, le cas échéant.
L'amendement 77 fait référence aux règles du droit international privé susceptibles de s'appliquer en plus des dispositions du droit commun européen de la vente. Cet amendement ne peut être accepté, car le règlement ne devrait pas inclure des dispositions ayant trait aux règles de pays tiers qui sont applicables en vertu des dispositions concernées (étrangères ou de l'UE) du droit international privé, même s'il dispose qu'elles restent applicables (un résultat qui découle déjà en soi de l'application du droit international privé).
L'amendement 182 ne peut être accepté, car il modifie la formulation retenue pour la proposition en ce qui concerne la date de livraison, qui provient de la directive pleinement harmonisée relative aux droits du consommateur.
L'amendement 208 ne peut être accepté, car la modification de l'article 131 de l'annexe I du droit commun européen de la vente aurait pour conséquence que l'exécution puisse être exigée en cas d'inexécution justifiée. Cela n'aurait aucun sens puisque la partie qui invoque une justification d'inexécution n'est pas en mesure d'assurer l'exécution précisément pour les motifs invoqués.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: le Conseil a encore peu avancé dans l'examen de la proposition de la Commission.  Cette dernière informera donc le Conseil de sa position concernant les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: il est difficile de savoir avec certitude quand le Conseil adoptera sa position en première lecture. La Commission invite le Conseil à poursuivre sans tarder l'examen de fond de la proposition.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant des orientations pour les réseaux transeuropéens de télécommunications et abrogeant la décision n° 1336/97/CE
1.
Rapporteur: Evžen Tošenovský (ECR/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0272/2013 / P7_TA-PROV('2014)0157
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: réseaux transeuropéens de télécommunications
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0299(COD)
6.
Base juridique: article 294, paragraphe 2, et article 172 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. Les principaux éléments de la proposition révisée ont été retenus. Il s'agit principalement de la priorité accordée aux infrastructures de services numériques qui sont des éléments constitutifs et du maintien d'une intervention limitée pour les réseaux à haut débit.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 11 mars 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur une proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le troisième programme d’action pluriannuel de l’Union dans le domaine de la santé pour la période 2014-2020, intitulé «La santé en faveur de la croissance»
1.
Rapporteur: Françoise GROSSETÊTE (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0224/2012 / P7_TA-PROV(2014)0156
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: établissement du troisième programme d’action pluriannuel de l’Union dans le domaine de la santé pour la période 2014-2020, intitulé «La santé en faveur de la croissance».
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0339(COD)
6.
Base juridique: article 168 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: le Parlement a adopté en première lecture un texte de compromis qui est le fruit des négociations entre le Parlement, le Conseil et la Commission. La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil ECOFIN a adopté la proposition lors de sa session du 11 mars 2014.
PROCÉDURE LEGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'accessibilité des sites web d'organismes du secteur public

1.
Rapporteur: Jorgo CHATZIMARKAKIS (ADLE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0460/2013 / P7_TA-PROV(2014)0158

3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014

4.
Objet: accessibilité des sites web

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0340(COD)

6.
Base juridique: article 114 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements, mais n'a pas l'intention d'en accepter d'autres, et en accepterait certains autres en partie ou sous réserve de reformulation.
La Commission accepte les amendements suivants car elle les estime conformes à la proposition: 3, 6, 8, 16, 25, 33, 38, 41, 43, 44, 45, 47, 48, 51, 55, 56, 58, 63, 74 et la 1re partie des amendements 7, 13 et 36.
La Commission serait prête à accepter certains amendements sous réserve de reformulation ou de déplacement dans le texte même de la proposition afin d'en garantir la précision. Cela s'applique aux amendements 4, 9, 10, 11, 12, 17, 22, 24, 26, 28, 29, 34, 40, 42, 70, à la 2e partie des amendements 7, 15 et 27, et à la 1re partie des amendements 18 et 71.
La Commission estime que certains amendements contiennent des déclarations politiques qui ne sont pas directement liées au sujet de la proposition et, par conséquent, ne sont pas suffisamment justifiées. Sur cette base, la Commission n'a pas l'intention d'accepter les amendements 2, 5, 14, 19, 31 ni la 2e partie de l'amendement 13.

Champ d'application de la proposition

Concernant le champ d'application de la proposition, la résolution du Parlement européen contient des amendements prévoyant une extension du champ d'application au-delà des sites web d'organismes du secteur public. Une telle extension n'est pas étayée par l'analyse d'impact qui accompagne la proposition et ses conséquences n'ont pas encore été suffisamment évaluées. Par conséquent, la Commission n'a pas l'intention d'accepter les amendements correspondants: 1, 35, 72, 73 et la 1re partie des amendements 15 et 27, la 3e partie de l'amendement 30 et la 2e partie des amendements 18 et 71, tandis qu'elle accepte, sous réserve de reformulation, les amendements 20, 21, 28 et la 2e partie de l'amendement 30.

De même, l'amendement 32 est relatif à l'extension du champ d'application au-delà des sites web d'organismes du secteur public; la Commission n'a pas l'intention de l'accepter.

Les amendements contenus dans la résolution qui auraient pour conséquence une extension du champ d'application, au-delà des sites web généraux, aux applications – 2e partie de l'amendement 36 – et la couverture des «fonctions offertes par les sites web, qui sont externes au site web concerné» – amendement 37 – ne sont pas non plus étayées par l'analyse d'impact, et leurs conséquences n'ont pas été suffisamment évaluées. En conséquence, la Commission n'a pas l'intention d'accepter la 2e partie de l'amendement 36 ni l'amendement 37.

La proposition définit des exigences en matière d'accessibilité applicables au contenu des sites web concernés. La définition du contenu des sites web est basée sur les règles pour l'accessibilité des contenus web 2.0. La Commission aurait besoin d'éclaircissements concernant la signification du terme «fonctionnalité» pour pouvoir évaluer ses implications et confirmer sa compatibilité avec les objectifs et le champ d'application de la proposition, avant de prendre position quant à la 1re partie de l'amendement 30.

Définitions

La Commission est convaincue que les définitions des termes techniques doivent rester les plus proches possibles de celles figurant dans les règles pour l'accessibilité des contenus web 2.0 mises au point par le Consortium World Wide Web (W3C). Par conséquent, la Commission n'accepte pas l'amendement 39.

Exigences

Comme cela est expliqué dans les considérants, les exigences en matière d'accessibilité devraient être le plus possible en adéquation avec les critères de succès et les exigences de conformité de niveau AA des règles pour l'accessibilité des contenus web 2.0 mises au point par le Consortium World Wide Web. En outre, la Commission estime que la proposition d'ajout d'une référence à une conception universelle dans les exigences en matière d'accessibilité n'est pas justifiée. Par conséquent, la Commission n'a pas l'intention d'accepter l'amendement 46.
Normes

Il n'est pas possible d'ajouter une référence directe aux règles pour l'accessibilité des contenus web 2.0 puisqu'elles n'ont pas été mises au point par un organisme international de normalisation officiel. Seules les références aux normes établies par des organismes de normalisation internationaux ou européens peuvent apparaître dans les règlements européens. Les règles pour l'accessibilité des contenus web 2.0 ont été élaborées par le W3C, qui n'est pas un organisme de normalisation international officiel; par conséquent, la Commission européenne n'a pas l'intention d'accepter l'amendement 49.

Mesures supplémentaires

Les mesures supplémentaires prévues à l'article 6 doivent rester un encouragement et facultatives pour les États membres étant donné que l'analyse d'impact ne justifie pas leur insertion à titre obligatoire et que les conséquences administratives et financières pour les États membres ne sont pas claires. Par conséquent, la Commission n'a pas l'intention d'accepter les amendements 50, 53, 54, 57, et accepte l'amendement 52 sous réserve de reformulation.

La proposition de la Commission concerne le marché intérieur pour l'accessibilité des sites web et non celui des outils de création, qui dépasse l'objet de cette proposition. En outre, l'inclusion des outils de création dans le champ d'application de la proposition a été examinée dans le cadre de l'analyse d'impact et n'a pas été considérée comme justifiée. En conséquence, la Commission n'a pas l'intention d'accepter l'amendement 54.

Contrôle

En ce qui concerne les obligations de contrôle, la résolution du Parlement européen apporte des modifications  qui, en principe, ne sont pas contraires à la proposition. La Commission a pour intention d'établir un mécanisme de contrôle léger mais efficace visant à réduire les incidences financières résultant de la directive proposée.

Par conséquent, la Commission pourrait accepter les amendements 23, 60, 61, 62, 64 et 65 dès lors qu'ils n'impliquent pas d'augmentation significative des conséquences financières et administratives de la proposition.

La Commission n'a pas l'intention d'accepter l'amendement 59 puisque l'appréciation de la nécessité de mettre en place un groupe d'experts et sa création éventuelle  devraient être l'une de ses prérogatives.

Rapports

La Commission juge fondamental que les rapports sur le contrôle comportent les données de mesure proprement dites et elle accepte donc, sous réserve de reformulation, l'amendement 66.

Les actes délégués ne peuvent être utilisés pour modifier des parties essentielles de l'acte juridique. Or, l'annexe I bis constitue une partie essentielle de la proposition puisqu'elle contribue à définir le champ d'application de la proposition. Pour cette raison, et en rapport avec le fait que sa raison d'exister est fondée sur l'extension du champ d'application au-delà des sites web du secteur public, la Commission n'a pas l'intention d'accepter l'amendement 67.

Délai de mise en œuvre

La Commission estime que la mise en œuvre progressive de la proposition suggérée dans la résolution du Parlement européen pourrait contribuer à réduire les coûts initiaux de mise en œuvre. Toutefois, la Commission estime qu'il pourrait s'avérer très onéreux de garantir l'accessibilité de nouveaux contenus sur les sites web n'ayant pas été créés dans cette optique; elle est donc en faveur d'une différenciation entre les nouveaux sites web et ceux déjà existants. Par conséquent, la Commission accepterait l'amendement 75, sous réserve de reformulation.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission tient dûment compte de la proposition telle qu'amendée par la résolution adoptée en première lecture par le Parlement européen et votée le 26 février 2014. Elle attend avec intérêt la reprise des discussions avec le Conseil. Lorsque des progrès auront été réalisés au sein du Conseil, elle décidera de la meilleure voie à suivre, y compris la possibilité de modifier sa proposition, afin de concilier les positions du Parlement européen et du Conseil en vue d'une adoption dans les meilleurs délais possibles.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: la présidence italienne pourrait parvenir à un accord politique en novembre/décembre 2014, selon les progrès accomplis sous la présidence grecque. La présidence lettone pourrait ainsi entamer des trilogues avec le Parlement européen ouvrant la voie à un accord en 2e lecture.

------------

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les comptes rendus d'événements dans l'aviation civile, modifiant le règlement (UE) n° 996/2010 et abrogeant la directive n° 2003/42/CE, le règlement (CE) n° 1321/2007 de la Commission et le règlement (CE) n° 1330/2007 de la Commission
1.
Rapporteur: Christine DE VEYRAC (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0317/2013 / P7_TA-PROV(2014)0153
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: comptes rendus d'événements dans l'aviation civile
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0361(COD)
6.
Base juridique: article 294, paragraphe 2, article 294, paragraphe 3, et article 100 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements. Il faut néanmoins relever le problème concernant les actes d'exécution et les cas dans lesquels les colégislateurs ont convenu que la clause «absence d'avis» devait s'appliquer. La Commission a indiqué que cette clause ne devait être utilisée que dans des cas dûment justifiés et qu'elle ferait une déclaration déplorant qu'une telle justification n'ait pas été exposée dans un considérant par les colégislateurs.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a déjà adopté le compromis convenu avec le Parlement le 14 mars 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de fabrication, de présentation et de vente du tabac et de ses produits et abrogeant la directive 2001/37/CE
1.

Rapporteur: Linda MCAVAN (S&D/UK)

2.

Numéro de référence du PE: A7-0276/2013 / P7-TA-PROV(2014)0160
3.

Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de fabrication, de présentation et de vente des produits du tabac et des produits connexes et abrogeant la directive 2001/37/CE.
5.

Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0366(COD)
6.
Base juridique: article 53, paragraphe 1, article 62 et article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: le Parlement a voté en première lecture un texte de compromis qui est le fruit de négociations interinstitutionnelles. La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil Transports, télécommunications et énergie a adopté la proposition lors de sa session du 14 mars 2014.

Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil abrogeant le règlement (CEE) n° 1192/69 du Conseil relatif aux règles communes pour la normalisation des comptes des entreprises de chemin de fer
1.
Rapporteur: Jaromír KOHLÍČEK (GUE/NGL/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0472/2013 / P7_TA(2014)0152
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: normalisation des comptes des entreprises de chemin de fer
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0013(COD)
6.
Base juridique: articles 91 et 109 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements du Parlement européen.
Le Parlement européen partage les objectifs énoncés dans la proposition de la Commission d'abrogation du règlement (CEE) n° 1192/69, qui ne cadre pas et est incompatible avec les mesures législatives actuellement en vigueur.
En effet, le règlement (CEE) n° 1192/69 relatif aux règles communes pour la normalisation des comptes des entreprises de chemin de fer fixe des cas dans lesquels une entreprise ferroviaire peut demander un financement public auprès d'un État membre. Il a été adopté avant la libéralisation du marché ferroviaire, à une époque où le transport ferroviaire en Europe se développait principalement à l’intérieur des frontières nationales et où des entreprises intégrées assuraient à la fois l’exploitation des services ferroviaires et la gestion de l’infrastructure ferroviaire.
Le Parlement européen a voté en faveur de l'abrogation du règlement (CEE) n° 1192/69 proposée par la Commission. Cependant, il a introduit un amendement afin de rendre cette abrogation effective seulement deux ans après la publication du règlement au Journal officiel.
L'amendement du Parlement européen est acceptable par la Commission car il respecte l'objectif qui est d'éliminer les situations juridiques incohérentes, de réduire la charge administrative des États membres et des entreprises de chemin de fer appliquant le règlement, et de simplifier la législation de l'UE sans entraîner de frais supplémentaires.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait entamer les discussions sur cette proposition pendant la présidence grecque ou italienne et une position du Conseil en première lecture pourrait être arrêtée d'ici la fin 2014.
Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l'Agence de l'Union européenne pour les chemins de fer et abrogeant le règlement (CE) n° 881/2004
1.
Rapporteur: Roberts ZīLE (ECR/LV)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0016/2014 / P7_TA-PROV(2014)0151
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: interopérabilité et sécurité ferroviaire, Agence européenne
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0014(COD)
6.
Base juridique: article 91, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: acceptée en partie.
La résolution du Parlement sur le règlement de l'Agence ferroviaire européenne (AFE) se fonde en partie sur les procédures convenues concernant les autorisations de véhicules et les certificats de sécurité incluses dans les directives d'interopérabilité et de sécurité ferroviaire révisées.
Les amendements qui pourraient être acceptables dans leur principe sous réserve de reformulation sont les suivants:
Amendement 44: le renvoi à la directive sur la sécurité ferroviaire n'est pas nécessaire à l'analyse d'impact;
Amendement 79: le délai pour la notification des règles nationales pourrait s'avérer trop court;
Amendement 120: cet amendement pourrait aller à l'encontre des dispositions générales du statut des fonctionnaires à cet égard;
Amendements 136 et 137: ceux-ci pourraient aller à l'encontre du règlement financier;
Amendement 146: celui-ci pourrait être en partie non conforme au statut des fonctionnaires en ce qui concerne le personnel de la Commission et de l'Agence.
Les amendements que la Commission ne peut pas soutenir sont les suivants:
Amendement 31: la certification de l'ensemble du personnel à bord n'est pas souhaitable;
Amendements 35 et 38: il n'est raisonnablement pas possible que tous les États membres (EM) soient représentés dans de tels groupes de travail;
Amendement 40: la consultation des partenaires sociaux de l'ensemble des EM n'est ni raisonnable, ni réaliste;
Amendements 49 et 62: nouvelle dérogation pour les réseaux isolés relative au certificat de sécurité unique et à l'autorisation de mise sur le marché. Ce n'est pas acceptable car cela instaurerait un régime dérogatoire pour le réseau ferroviaire des États baltes uniquement sur la base de ses différences techniques (l'écartement de ses voies principalement). Les particularités d'un tel réseau devraient être prises en compte dans des accords de coopération appropriés entre l'AFE et les autorités des États baltes compétentes;
Amendement 57: ceci relève de la responsabilité de l'entité chargée de l'entretien;
Amendements 69 et 76: les règles nationales doivent également couvrir les aspects de santé et de sécurité;
Amendement 83: l'obligation d'assister les entreprises ferroviaires n'est pas compatible avec les ressources limitées de l'AFE;
Amendement 85: l'obligation de mettre en place une voie d'essai et un laboratoire d'essais des équipements ERTMS n'est pas compatible avec les ressources limitées de l'AFE;
Amendements 104 et 105: la suppression de la disposition sur la mise en place d'un réseau d'organismes d'enquête n'est pas acceptable. Actuellement, l'AFE coordonne un réseau informel d'organismes nationaux d'enquête et lui fournit un secrétariat. Déroger à la pratique existante qui s'est révélée précieuse dans le cas des organismes nationaux d'enquête serait regrettable. Cela nuirait au mandat global de l'Agence dans le domaine de la sécurité ferroviaire;
Les amendements 111, 112, 113, 141, 152 et 153 ne sont pas conformes à la déclaration conjointe et à l'approche commune sur les agences adoptées conjointement par le Parlement, le Conseil et la Commission, ni à la formulation standard utilisée dans les règlements de toutes les agences;
Amendement 139: cet aspect est couvert par le statut des fonctionnaires et/ou l'avis de vacance.
Amendements 154, 156 et 157: formel – exercice de délégation;
Amendements 159 à 161: il est préférable d'éviter de fixer des délais dans le règlement – ils pourraient aller à l'encontre de ceux prévus dans les directives.
D'autres amendements sont jugés acceptables dans leur principe par la Commission:
Amendements 50 et  52 à 56: de nouvelles responsabilités ont été attribuées à l'Agence concernant, notamment, la formulation de recommandations en matière de normes, de formation et de certification du personnel de bord s'acquittant de tâches de sécurité, l'harmonisation des règles nationales; les avis sur les constituants d'interopérabilité et la mise en place d'un registre européen des véhicules. Ces amendements sont acceptables dans leur principe, mais certaines propositions pourraient avoir une incidence sur les ressources de l'Agence qui nécessite un examen plus approfondi.
Tous les autres amendements non mentionnés ci–dessus sont acceptables par la Commission.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l'utilité d'une proposition modifiée sera évaluée à la lumière des progrès réalisés au sein du Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le 14 mars, une orientation générale sera adoptée par le Conseil Transports. Sur cette base, le Conseil pourrait parvenir à un accord politique d'ici juin 2014 et adopter sa position en première lecture au cours du second semestre de l'année, pendant la présidence italienne.
Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1370/2007 en ce qui concerne l'ouverture du marché des services nationaux de transport de voyageurs par chemin de fer
1.
Rapporteur: Mathieu GROSCH (PPE/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0034/2014 / P7_TA-PROV(2014)0148
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: ouverture du marché du transport ferroviaire de voyageurs
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0028(COD)
6.
Base juridique: article 91 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission:
Amendements acceptables:
Les amendements 5, 7, 9, 64, 65, 16, 67, 21, 23, 26, 27, 28, 29, 31, 35, 39, 43, 44, 48, 63, 53, 54, 55, 56, 60 sont acceptables car ils renforcent le cadre juridique pour la prestation de services de transport public de passagers ou clarifient le texte des dispositions proposées.
Amendements acceptables en partie dans leur principe sous réserve de reformulation:
Amendement 1: il conviendrait de préciser que des leçons doivent également être tirées de la politique des États membres.
Amendement 2: il devrait être ajouté que la poursuite de l'intégration du marché du transport ferroviaire est nécessaire au développement du potentiel du transport ferroviaire.
Amendement 6: il devrait être ajouté que les services de transport des passagers doivent maintenir, voire  améliorer leur performances de fonctionnement.
Amendements 8 et 38: il ne serait pas conforme à la directive 2012/34/UE que les autorités compétentes décident de façon discrétionnaire si l'accès aux voies est libre ou si elles sont réservées à une exploitation sous le régime de l'obligation de service public. Le texte devrait plutôt faire référence à une liste publiée des voies/services que les autorités compétentes ont l'intention de soumettre au régime de l'obligation de service public.
Amendement 10: le libellé «[...] compensation insuffisante découlant de la nature de l'obligation de service public [...]» doit être clarifié.
Amendement 12: la formulation de la dernière phrase doit être clarifiée.
Amendements 24 et 50: une reformulation est nécessaire notamment en ce qui concerne l'identification des indicateurs de performance de l'exploitation ferroviaire.
Amendement 33: texte partiellement inclus dans l'amendement 31.
Amendement 40: une reformulation est nécessaire afin d'éviter de dissuader les autorités compétentes d'accorder un contrat de type concession aux opérateurs de transports publics.
Amendement 42: l'obligation pour les autorités compétentes de prendre des mesures de protection du personnel devrait faire l'objet d'une évaluation préalable de leur nécessité conformément aux règles en matière de subsidiarité.
Amendement 47: une reformulation sur le modèle suivant est proposée: «[...] ou moins de 500 000 trains-km dans le cadre d'un contrat de service public incluant des prestations de transport public par chemin de fer»
Amendement 51: il conviendrait de changer la formulation de manière à habiliter les États membres (en plus des autorités compétentes) à prendre les mesures appropriées pour assurer des conditions d'accès efficaces et non discriminatoires au matériel roulant.
Amendement 61: pour qu'un accord soit atteint sur les modifications proposées concernant la période de transition, il faut dégager un compromis global acceptable sur le texte juridique.
Amendement 62: la formulation relative au calendrier proposé pour la fourniture d'une version consolidée du règlement (UE) 1370/2007 tel que modifié doit être adaptée à ce qui est techniquement réalisable et la rédaction juridique doit être améliorée.
Amendement 69: une reformulation est requise car les valeurs exprimées en pourcentages pour la taille maximale d'un marché de service public sont trop élevées pour permettre une concurrence effective.
Amendements acceptables en partie seulement:
Amendement 14: la dernière partie « compte tenu toutefois de la situation particulière de chaque État membre.» n'est pas acceptable car il ne saurait y avoir des règles de passation des marchés publics à la carte. Cela porterait préjudice à la sécurité juridique des acteurs dans l'ensemble des États membres.
Amendement 19: cet amendement pourrait mener à des abus en termes d'attribution directe à grande échelle de marchés à des opérateurs internes sur le territoire national. La partie «et/ou» est acceptable.
Amendement 20: la première partie n'est pas acceptable car la formulation très flexible et permissive de la définition de l'obligation de service public pourrait conduire à un verrouillage du marché, par exemple, en aboutissant à une couverture totale du territoire d'un État membre.
Amendement 34: dans la définition de l'obligation de service public, il est nécessaire d'introduire une référence aux objectifs des plans pour le transport public afin de permettre une mise en œuvre efficace des principes fixés dans la proposition législative.
Amendement 52: la dernière partie n'est pas acceptable car faire référence aux économies d'échelle restreindrait de manière indue le choix des mesures à disposition des autorités compétentes.
Amendements acceptables uniquement en partie et dans leur principe:
Amendement 58: la deuxième partie, qui impose à la Commission de fournir des résumés des rapports annuels de plusieurs centaines d'autorités compétentes dans l'UE, n'est pas acceptable car elle n'apporterait aucune valeur ajoutée en termes de réalisation des objectifs de ce règlement et entraînerait au contraire un excès de formalités administratives.
Amendement 59: la première partie n'est pas acceptable car les contrats de service public pour les transports par route et autres modes ferroviaires doivent se conformer à l'article 5 d'ici le 3 décembre 2019. Un accord sur les modifications proposées relatives à la période transitoire est subordonné à la condition de trouver un compromis globalement acceptable est atteint sur le texte juridique.
Amendement 68: le «et» entre les deux conditions qui induit une relation de réciprocité doit être changé en un «ou» afin d'établir une véritable clause de réciprocité non discriminatoire. La formulation proposée par le PE ne pénaliserait pas de fait les situations de monopole semblables à celle de la FS en Italie.
Amendements non acceptables:
Amendement 17: les champs d'application respectifs des directives de passation des marchés publics et du règlement sont clairement définis. Cet amendement introduirait un doute et instaurerait par conséquent une incertitude juridique.
Amendement 18: des définitions «à la carte» fixées par les États membres créeraient une incertitude juridique.
Amendement 25: il n'existe aucune raison objective d'inclure la plupart des éléments proposés dans un plan pour le transport public.
Amendement 30: du point de vue conceptuel, le choix du mode de concession doit être distingué de la définition de l'obligation de service public et ne devrait pas, par conséquent, faire partie de cette disposition.
Amendement 32: la suppression n'est pas acceptable car le texte proposé par la Commission fournit un critère utile de la mise en œuvre de l'évaluation du caractère approprié d'une intervention publique dans la fourniture de services de transport de voyageurs.
Amendement 36: l'organisme de contrôle devrait, en ce qui concerne les enquêtes menées de sa propre initiative, avoir le droit d'exercer ses fonctions de manière effective, afin de garantir une application non discriminatoire des dispositions relatives à l'établissement de plans pour le transport public et à la définition de l'obligation de service public.
Amendement 41: cet amendement n'est pas acceptable car il modifie une disposition de l'acte en vigueur – article 4, paragraphe 5 – qui n'était pas reprise dans la proposition de la Commission.
Amendements 57 et 82: des actes d'exécution, tels que ceux proposés par la Commission et précisant la procédure à suivre pour couvrir le risque lié à la valeur résiduelle afin d'assurer l'accès au matériel roulant, sont nécessaires pour garantir la mise en œuvre effective de l'article 5 bis.
Amendement 66: comme la première partie de l'amendement 59 n'est pas acceptable (voir ci-dessus), le considérant correspondant ne peut pas non plus être accepté.
Amendement 75: non acceptable. Il n'est pas justifié d'exclure les réseaux isolées répondant à des spécifications techniques différentes de l'obligation de soumettre à un appel d'offres l'attribution de contrats de service public, car ce type de réseaux pourrait bien représenter un marché intéressant pour les soumissionnaires.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l'utilité d'une proposition modifiée sera évaluée à la lumière des progrès réalisés au sein du Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique sur une position commune est prévu pour décembre 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2012/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 établissant un espace ferroviaire unique européen, en ce qui concerne l'ouverture du marché des services nationaux de transport de voyageurs par chemin de fer et la gouvernance de l'infrastructure ferroviaire
1.
Rapporteur: Saïd EL KHADRAOUI (S&D/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0037/2014 / P7_TA(2014)0147
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: ouverture du marché des services nationaux de transport de voyageurs par chemin de fer et gouvernance de l'infrastructure ferroviaire.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0029(COD)
6.
Base juridique: article 91 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: partiellement acceptable.
La Commission peut accepter une partie des amendements du Parlement européen, en particulier ceux concernant l'ouverture progressive des services nationaux de transport de voyageurs par chemin de fer à la concurrence et la billetterie.
En revanche, les amendements introduisant une plus grande flexibilité pour les aspects de gouvernance (voir ci-dessous) pourraient ne pas être suffisants pour permettre la séparation des flux financiers et la nécessaire indépendance des gestionnaires de l'infrastructure au sein d'une structure verticalement intégrée, à même de garantir un accès juste et équitable au réseau à tous les opérateurs.
Le Parlement européen partage les objectifs de la proposition de la Commission concernant l'ouverture des services nationaux de transport commercial de voyageurs à la concurrence d'ici 2019 et a introduit plusieurs amendements qui visent à préciser les conditions d'ouverture du marché et les objectifs de la directive (amendements 49 et 50) et qui introduisent de nouvelles définitions (amendements 52, 53 et 54). Ces amendements sont acceptables par la Commission.
Les amendements 121 et 122 du Parlement européen atténuent l'obligation pour les gestionnaires de l'infrastructure de remplir toutes ces fonctions et prévoient une dérogation qui permet la poursuite des accords actuels avec les opérateurs en place. Ces amendements ne sont pas acceptables.
Le Parlement européen offre plus de possibilités de coopération avec les entreprises ferroviaires pour les gestionnaires de l'infrastructure grâce à des accords de coopération et à des incitations financières. Une telle possibilité est acceptable dans son principe sous réserve de reformulation des amendements 120 et 56.
Les structures séparées ou verticalement intégrées sont placées sur un pied d'égalité et peuvent être maintenues ou bien évoluer d'un modèle à un autre sans limitation dans le temps (amendement 122), ce qui est acceptable dans le principe. Cependant, plusieurs amendements affaiblissent considérablement la proposition de la Commission sur la séparation des circuits financiers et les exigences de séparation pour le personnel et l'encadrement. Les amendements 123, 124 et 87 compromettent en effet l'indépendance des gestionnaires de l'infrastructure au sein d'une structure verticalement intégrée, ainsi que la possibilité de garantir un accès équitable à tous les opérateurs. De plus, les amendements 101 et 125 suppriment le mécanisme de vérification prévu pour contrôler le respect de ces exigences de séparation. Par conséquent, ces amendements ne sont pas acceptables par la Commission.
D'autres amendements (n° 59, 60, 61, 62, 63, 64 et 65) renforcent le rôle du comité de coordination afin de promouvoir une approche axée sur l'utilisateur et celui du réseau des gestionnaires d'infrastructure européens afin de favoriser la coopération transfrontalière. Ils sont donc acceptables.
Concernant l'ouverture des services nationaux de transport de passagers à la concurrence, le Parlement européen a défini plus précisément les limites entre services commerciaux et services publics: droits d'accès garantis pour les services de transport à grande vitesse, possibilités limitées d'octroi de droits exclusifs dans des conditions très particulières, règle de réciprocité au sein de l'UE et avec des pays tiers. Les amendements 67, 68, 69, 70 et 86 sont acceptables dans leur principe sous réserve de reformulation.
Le Parlement européen a durci les exigences en matière de systèmes d'information communs et intégrés: toutes les informations relatives aux horaires doivent être considérées comme des données publiques; création d'une obligation pour les États membres de garantir l'utilisation de systèmes interopérables d'achat de billets directs et d'information d'ici 2019 conformément à législation européenne en vigueur, obligation de proposer des systèmes de billetterie communs pour les services publics, alors que ceux-ci demeurent optionnels pour les services commerciaux; conditions visant à rendre ces systèmes transparents et équitables et à garantir leur conformité avec les règles de concurrence. Les amendements 71 et 72 reconnaissent la nature différente des services commerciaux et publics, préservent la politique commerciale des opérateurs et ne créeraient pas de distorsions de marché. Ils sont par conséquent acceptables dans leur principe. De même, les amendements 73 et 77 renforcent les exigences relatives à la mise en place de plans d'urgence et sont acceptables dans leur principe.
Le Parlement européen a également introduit plusieurs amendements concernant des problèmes particuliers qui n'avaient pas été directement traités dans la proposition de la Commission. Il s'agit notamment de l'obligation pour les exploitants de respecter les conventions collectives (amendement 74), de la possibilité de recours auprès de l'organisme de contrôle au sujet des accords-cadres (amendement 75), d'une meilleure coordination des sillons internationaux (amendement 76), du renforcement des organismes de contrôle (amendements 78, 79, 80, 81 et 82), du rapport relatif à l'incidence sur le personnel de bord (amendement 83), des droits des passagers (amendement 84) et de la version consolidée de la directive (amendement 85). Ces amendements sont acceptables sous réserve de reformulation afin de garantir leur cohérence avec le cadre législatif existant.
Enfin, l'amendement 66 transforme en acte délégué le pouvoir de la Commission d'adopter un acte d'exécution pour émettre des principes et des pratiques communs à des fins de comparaison de la performance des gestionnaires de l'infrastructure. Cet amendement n'est pas acceptable. Un acte d'exécution serait l'instrument juridique le plus approprié dans ce cas car l'acte ne complèterait pas la directive avec de nouvelles obligations mais assurerait plutôt la mise en œuvre harmonisée de la directive, grâce à une méthodologie commune pour les activités d'analyse comparative.
Tous les autres amendements non mentionnés ci–dessus sont acceptables par la Commission.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique sur une position commune est prévu pour décembre 2014.
Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'interopérabilité du système ferroviaire au sein de l'Union européenne (refonte)
1.
Rapporteur: Izaskun BILBAO BARANDICA (ADLE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0033/2014 / P7_TA-PROV(2014)0149
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: interopérabilité ferroviaire
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0015(COD)
6.
Base juridique: article 91, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: acceptée en partie.
Concernant l'autorisation de véhicules, le Parlement européen n'a pas suivi la proposition de la Commission de scinder la procédure d'autorisation en deux étapes successives: i) une mise sur le marché incombant à l'Agence et ii) une mise en service incombant à l'entreprise ferroviaire. L'approche alternative proposée se fonde sur le concept de «domaine d'emploi» créé par le Conseil dans son approche générale, bien qu'appliqué de manière un peu différente.
Le PE a introduit le concept de «réseaux ferroviaires isolés» couvrant le réseau, ou une partie du réseau, de chemin de fer des États membres dans lesquels l'écartement des rails est de 1520 mm (alors qu'un «écartement standard» est de 1435 mm). Les véhicules destinés à être exploités sur ces réseaux uniquement peuvent être autorisés soit par l'Agence, soit par l'autorité nationale de sécurité. À moins que les autorités nationales de sécurité des États membres concernés ne parviennent pas à assurer la reconnaissance mutuelle de leurs régimes d'autorisation d'ici la fin de la période de transition (quatre ans après l'entrée en vigueur de la directive), cette dérogation au régime général sera permanente. Dans un tel cas, le réseau ferroviaire des États baltes bénéficierait d'un régime dérogatoire uniquement sur la base de ses différences techniques (l'écartement des rails principalement). La Commission considère que les particularités d'un tel réseau devraient être prises en compte dans des accords de coopération appropriés entre l'AFE et les autorités des États baltes compétentes.
Le PE a proposé de fusionner – d'ici la fin de la période de transition – tous les registres nationaux des véhicules mis en service dans chaque État membre en un registre public européen tenu à jour par l'Agence. Dans sa proposition, la Commission limite un tel registre européen aux types de véhicules mis sur le marché. Cette modification est acceptable dans son principe sous réserve de reformulation afin de garantir que la charge administrative supplémentaire reste strictement limitée.
En ce qui concerne la mise en service du système de contrôle-commande et de signalisation au sol, le Parlement propose de limiter la compétence de l'Agence à la délivrance de l'autorisation de mise en service du système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS) uniquement, en coopération étroite avec les autorités nationales de sécurité. Pour les autres systèmes de contrôle-commande et de signalisation au sol, les autorités nationales de sécurité devraient conserver une compétence exclusive.
Le PE raccourcit la période transitoire de transposition de la directive de deux ans à un an. En contrepartie, pendant les quatre premières années qui suivent l'entrée en vigueur de la directive, les autorisations de véhicules peuvent être délivrées soit par l'Agence, soit par l'autorité nationale de sécurité. Cela est envisageable car l'AFE adapte déjà son organisation, sa politique de recrutement du personnel et ses méthodes de travail pour s'acquitter des nouvelles tâches prévues dans la proposition de la Commission.
Concernant les actes délégués et d'exécution, le PE a changé les actes d'exécution en actes délégués dans de nombreux articles. Cela n'est pas acceptable car ces actes ne complètent pas la directive par de nouvelles obligations, mais garantissent l'harmonisation de sa mise en œuvre en apportant des précisions concernant le modèle de déclaration CE de conformité, la procédure CE de vérification et  les aspects pratiques de la procédure d'autorisation.
Les amendements qui pourraient être acceptables dans leur principe sous réserve de reformulation sont les suivants:
Amendement 7 (considérant - passagers à mobilité réduite): la première partie de la modification est acceptable, mais la seconde partie, à partir de «conformément à», n'est pas claire.
Amendement 9 (considérant - procédures d'autorisation): il y a ici une incohérence car la première partie fait référence à la période de transition alors que la seconde semble aussi être applicable au-delà de cette période.
Amendements 16, 17 et 19 à 21 (exclusions éventuelles du champ d'application de la directive): la Commission n'a jamais prévu d'appliquer cette directive aux systèmes ferroviaires urbains. De plus, la définition des systèmes ferroviaires légers couvre déjà le concept de tram-train.
Amendement 22 (champ d'application de la directive): les ajouts sont redondants.
Amendement 24 (définition de véhicule): la définition a été améliorée en tenant compte des spécifications techniques d'interopérabilité pertinentes déjà adoptées.
Amendement 27 (définition d'organisme d'évaluation de la conformité):  la distinction entre organisme notifié et organisme désigné devrait être conforme aux dispositions applicables et au nouveau cadre législatif d'évaluation de la conformité.
Amendement 41 (définition des personnes à mobilité réduite et des personnes handicapées): l'annexe III énonce des exigences essentielles détaillées, qui ne devraient donc pas être répétées dans la définition.
Amendement 42 (obligation générale de respect des STI): la directive étant censée définir des obligations générales, énoncer au début de celle-ci l'obligation de conformité des véhicules aux règles nationales envoie le mauvais signal.
Les amendements 43, 44 et 46 (contenu d'une STI): la normalisation des pièces détachées peut être encouragée mais leur choix est une prérogative commerciale et ne devrait pas être revenir au législateur.
L'amendement 45 (compatibilité entre véhicules et lignes): doit être cohérent avec la procédure d'autorisation et l'utilisation des véhicules.
Amendement 49 (évaluation des coûts et des avantages): la seconde partie de l'amendement n'est pas acceptable car il n'y a pas de raison de limiter le pouvoir de la Commission de demander à l'AFE d'examiner des solutions de remplacement.
Amendement 50 (consultation des utilisateurs): le terme "obligatoirement" ne semble pas nécessaire.
Amendement 51 (consultation des partenaires sociaux): «dans tous les EM» n'est pas cohérent avec le reste du paragraphe qui limite la consultation aux partenaires sociaux du comité de dialogue social sectoriel européen.
Amendement 53 (non-application des STI): le terme «gravement» n'est pas clair.
Amendement 54 (mise sur le marché de constituants d'interopérabilité): les ajouts sont redondants.
Amendement 62 (respect des STI): le principe semble acceptable mais de telles dispositions seraient plus à leur place dans l'article sur les autorisations.
Amendement 70 (règles nationales): le texte doit être combiné avec l'amendement 69.
Amendement 73 (règles nationales): il est nécessaire de rendre le texte cohérent avec la procédure correspondante prévue dans le règlement relatif à l'AFE.
Amendement 74 (règles nationales): la notion d'acceptation croisée n'est pas définie.
Amendement 77 (déclaration CE de vérification): ce texte pourrait être intégré dans l'article 15.
Amendements 81 à 83 (autorisation pour les installations fixes): les amendements sont conformes à la proposition de la Commission. Le texte pourrait considérablement être réduit.
Amendement 84 (autorisation pour les installations fixes): il est nécessaire que celui-ci soit cohérent avec l'amendement 76.
Amendement 119 (organismes d'évaluation de la conformité): il n'existe pas de raison apparente de donner une importance particulière aux questions d'accessibilité.
Amendements 120 à 123 et 125 à 130 (registres): quelques détails devraient être laissés aux actes d'exécution correspondants.
Amendement 136 (sanctions): clarification du régime de sanctions
Amendement 138 (établissement d'un rapport): deux ans est un délai très court pour rendre compte du nouveau régime d'autorisation.
Amendement 140 (période de transition): il semble incohérent de dire que l'AFE peut délivrer des autorisations dès le premier jour, puis d'exiger que l'AFE soit prête au plus tard 4 ans après l'entrée en vigueur.
Amendements 143 et 144 (transposition et abrogation): contradiction avec l'amendement 140.
Amendement 153 (annexe 3 – Exigences essentielles – Exploitation et gestion du trafic): la dernière disposition ne semble pas avoir sa place dans cette liste d'exigences essentielles d'interopérabilité; elle répète un aspect du système de gestion de la sécurité des entreprises ferroviaires qui est régi par la directive sur la sécurité ferroviaire.
Les amendements que la Commission ne peut pas soutenir sont les suivants:
Amendements 10 et 11: la distinction entre mise sur le marché et mise en service doit être maintenue.
Amendement 12: ce considérant conviendrait mieux au règlement relatif à l'AFE, qui contient un article sur le rôle de l'AFE en matière de recherche.
Amendements n°13, 14, 56, 57, 78, 79, 80, 99, 118, 135 142 (pouvoirs de la Commission): Les pouvoirs décrits dans les considérants 13 et 51 relèvent plutôt des actes d'exécution.
Amendement 32 (définition de «propriétaire») «propriétaire» n'a pas besoin d'être défini car ce n'est pas un terme spécifique au domaine ferroviaire.
Amendement 33 (définition de «règles nationales»): la procédure de «notification» est décrite dans la directive ainsi les règles nationales ne devraient pas être définies comme étant notifiées.
Amendements 35 à 102 (réseaux isolés): un tel concept contredit la politique de création d'un marché ferroviaire unique et compromettrait l'inclusion progressive du réseau des États baltes dans le système ferroviaire de l'UE. Les STI actuelles tiennent déjà compte des différences de gabarit et d'écartement des voies  en prévoyant des systèmes cibles  de remplacement ou des cas spécifiques. Si ce n'est pas suffisant, la procédure dérogatoire peut être appliquée.
Amendement 36 (moyen acceptable de conformité): des moyens acceptables de conformité ne serviraient pas seulement l'objectif de correction provisoire des insuffisances des STI mais également, et surtout, offrirait à l'AFE la possibilité de publier des spécifications non contraignantes mais conférant une présomption de conformité aux STI. Ce concept, déjà appliqué dans le secteur aérien, offre une possibilité supplémentaire de réglementation non contraignante, particulièrement utile pour des systèmes en évolution constante tels que les applications informatiques.
Amendement 52 (insuffisances des STI): la raison pour laquelle ce droit devrait être donné uniquement aux organismes représentatifs n'est pas claire. De plus, il est nécessaire de coordonner les demandes d'avis à l'AFE, le risque étant que cette dernière soit submergée de demandes d'avis, l'empêchant de remplir sa mission principale.
Amendement 55 (reconnaissance mutuelle): conflit éventuel avec les dispositions harmonisées du marché unique.
Amendement 63 (règles nationales): la disposition devrait seulement faire référence aux exigences essentielles. Les moyens acceptables de conformité s'appliquent au niveau des STI et ne devraient donc pas être mentionnés. Leur caractère facultatif est une raison supplémentaire.
Amendements 65 (règles nationales): il conviendrait de prévoir les règles nationales répondant à des impératifs de sécurité dans la directive sur la sécurité et non dans celle relative à l'interopérabilité.
Amendement 76 (déclaration CE de vérification): cet amendement créerait un surcroît de travail administratif, ainsi qu'un surcoût superflu.
Amendement 124 (registre national des véhicules): les RNV sont interconnectés afin d'éviter des notifications multiples.
Amendement 142 (autres dispositions transitoires): la Commission est d'avis que les actes d'exécution devraient être conservés.
Tous les autres amendements non mentionnés ci–dessus sont acceptables par la Commission.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l'utilité d'une proposition modifiée sera évaluée à la lumière des progrès réalisés au sein du Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté une orientation générale en juin 2012. Il pourrait parvenir à un accord politique d'ici juin 2014 et adopter sa position en première lecture au cours du second semestre de l'année, pendant la présidence italienne.
Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la sécurité ferroviaire (refonte)
1.
Rapporteur: Michael CRAMER (Verts/ALE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0015/2014 / P7_TA-PROV(2014)0150
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: sécurité ferroviaire
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0016(COD)
6.
Base juridique: article 91, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: acceptée en partie.
Amendements acceptables sans modifications:
Amendements 1, 3, 4, 5, 6, 7, 11, 20, 23, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 34, 35, 39, 41, 44, 45, 48, 51, 52, 54, 56, 59, 63, 64, 67, 68, 69, 71, 73, 74, 75, 79, 80, 81, 84, 86, 87, 89, 91, 94 et 101.
Amendements qui pourraient être acceptables dans leur principe sous réserve de reformulation:
Les amendements 2, 19 et 24 font référence à des considérants acceptables dans leur principe, sous réserve que le lien avec une disposition juridique soit rendu plus explicite.
Les amendements 43, 49, 50, 57, 58, 60, 61, 65 et 76 sont acceptables dans leur principe sous réserve d'une meilleure formulation ou d'éclaircissements.
Amendement 10: la notion de «dans la mesure où cela est raisonnablement réalisable» pourrait se révéler difficile à mesurer et à mettre en œuvre. Amendement lié aux amendements 52 et 67.
Amendement 12: tous les acteurs ne peuvent pas être mis au même niveau de responsabilité: les gestionnaires de l'infrastructure et les entreprises ferroviaires sont les premiers responsables de la sécurité de l'exploitation des trains.
Amendement 16: il est en contradiction avec l'article 4, paragraphe 1. De plus, le PE a demandé une nouvelle définition de «raisonnablement réalisable» (amendement 52).
Amendement 17: «doivent» devrait être remplacé par «devraient».
Amendement 18: la responsabilité des entreprises ferroviaires ne devrait pas être transférée aux États membres et à l'AFE. Il incombe aux autorités nationales de sécurité de vérifier, par des activités de surveillance, que le système de gestion de la sécurité est bien mis en œuvre. Le système de gestion de la sécurité est l'outil de prévention des accidents des gestionnaires de l'infrastructure et des entreprises ferroviaires.
Les amendements 21, 22 et 38 limitant le champ d'application du certificat de sécurité unique à la zone d'exploitation sont en contradiction avec la proposition de la Commission.
Amendement 33: la responsabilité de la mise en place un tel système devrait être laissée aux entreprises ferroviaires et non à l'AFE.
Amendements 36 et 37 portant sur l'article 1er, paragraphe 1: le champ d'application des règles nationales devrait être limité à ce qui ne peut pas être harmonisé.
Amendements 9 et 40 portant sur l'article 2, paragraphe 2: il n'y a aucune définition de «tram-train» et une certaine cohérence avec la directive relative à l'interopérabilité devrait être assurée.
Amendement 42 portant sur l'article 2, paragraphe 3, point b)ter relatif à l'exclusion du matériel roulant en attente d'autorisation: la raison pour laquelle ce matériel roulant est exclu du champ d'application de la directive n'est pas claire.
Amendement 53: définition d'«autres parties» dans l'article 3, point n)ter. Il est nécessaire d'éviter toute confusion avec la définition de «autres parties tierces» figurant à l'appendice de l'annexe I aux fins des indicateurs de sécurité communs (ISC).
Amendement 62 portant sur l'article 4, paragraphe 2, ajoutant «et l'Agence»: l'Agence n'a aucun pouvoir législatif. La transposition de la directive en droit national relève de la responsabilité des États membres.  En outre, les gestionnaires de l'infrastructure et les entreprises ferroviaires sont responsables au premier plan de la sécurité de l'exploitation des trains et devraient être contraints de mettre en place des systèmes de gestion de la sécurité.
Amendement 62 portant sur l'article 4, paragraphe 7, relatif à l'établissement de rapports en utilisant les registres des véhicules de l'UE. L'utilisation de registres n'est pas toujours nécessaire.
Amendement 66 portant sur l'article 6, paragraphe 2, alinéa 2 sur la consultation des partenaires sociaux. Les mots «le cas échéant» devraient être ajoutés afin d'éviter toute charge inutile.
Amendement 70 portant sur l'article 8, paragraphe 1: des règles nationales visant à atteindre des niveaux de sécurité plus élevés que les objectifs de sécurité communs (OSC) peuvent être établies si elles ne vont pas à l'encontre du principe d'interopérabilité.
Amendement 78 portant sur l'article 11, paragraphe 1 réduisant le temps d'examen du dossier de demande de 4 à 3 mois. Une telle réduction ne semble pas réaliste, surtout si l'on tient compte du temps nécessaire à la traduction et aux éventuelles inspections sur le terrain.
Amendement 82 portant sur l'article 14, paragraphe 5: un nouveau registre des entités chargées de l'entretien (ECE) ne semble pas justifié.
Amendement 82 portant sur l'article 14, paragraphe 5, point a) sur les règles harmonisées relatives aux exigences d'entretien. L'amendement devrait être reformulé de façon à établir clairement que cette question demeure de la compétence des entités chargées de l'entretien car l'Agence ferroviaire européenne (AFE) ne peut pas assumer cette responsabilité. Les ECE évaluant les risques décident du moment où l'entretien doit avoir lieu en prenant en compte l'ancienneté des wagons, les incidents, etc. Si cette disposition est conservée, elle devra être modifiée de façon à ce que seuls les principes figurent dans les STI. Les points de détail  devraient en effet soit être inclus dans des normes volontaires, soit être décidés par les ECE.
L'amendement 82 portant sur l'article 14, paragraphe 6, point a) fixe à l'Agence un délai de six mois pour l'identification des constituants de sécurité essentiels. Un délai aussi court serait inadapté car il pourrait falloir jusqu'à 24 mois pour mener les consultations nécessaires. En outre, le considérant 17a proposé dans le cadre de l'amendement 24 est incompatible avec cette disposition. Si la solution à ce problème est une méthode de sécurité commune (MSC), cela devrait être ajouté dans l'article 6.
Amendement 83 portant sur le nouvel article 16, paragraphe 5, point a): audits des autorités nationales de sécurité par l'AFE. Compte tenu des nouvelles responsabilités de l'Agence en matière de délivrance de certificats de sécurité, il est essentiel que l'Agence ait les pouvoirs de contrôler les autorités nationales de sécurité, ainsi que les organismes nationaux d'enquête dans le cadre du processus visant à assurer la sécurité au niveau européen. Cependant, cette disposition devrait être incluse dans le règlement relatif à l'AFE.
Amendement 85 portant sur l'article 18 ajoutant l'obligation de présenter un rapport sur toutes les inspections techniques: cela constitue une charge administrative excessive.
Amendement 88 portant sur l'article 21, paragraphe 5 bis, sur le contrôle volontaire des organismes nationaux d'enquête: sa place serait dans le règlement relatif à l'AFE, non dans cette directive.
Amendement 90 portant sur l'article 22, paragraphe 1, alinéa 2, sur l'invitation faite à l'AFE de participer aux enquêtes: l'AFE n'a pas vocation à être un organisme d'enquête.
Amendement 92 portant sur l'article 23, paragraphe 2, alinéa 1, sur la période de six mois pour le rapport de l'organisme national d'enquête: le délai est trop court.
Amendement 96 portant sur l'article 28 relatif à la présentation d'un rapport de la Commission: trois ans est une période trop courte compte tenu du délai de transposition par les États membres.
Amendement 97 portant sur l'article 30, amendement 99 portant sur l'article 33 et amendement 100 portant sur l'article 34 concernant les dispositions transitoires: la période de transition est portée de deux à quatre ans, mais l'objectif final est conforme à la proposition de la Commission.
Amendement 98 portant sur l'article 32, paragraphe 1, écourtant le délai de transposition: selon les expériences précédentes, la période proposée d'un an est trop courte.
Amendements que la Commission ne peut pas soutenir:
Amendement 8: considérant sur la mise en application de la directive 2008/68: il ne semble y avoir aucun lien avec quelque disposition que ce soit.
Amendement 13: l'«exploitant» dans la Convention COTIF et dans le contrat uniforme d'utilisation est clairement celui qui assume la responsabilité, pas le propriétaire. Voir également l’amendement 55.
Amendements 14 et 15: la question relève de la responsabilité des ECE et ne peut pas être imposée d'en haut. Les ECE évaluant les risques décident du moment où l'entretien doit avoir lieu en prenant en compte l'ancienneté des wagons, les incidents, etc. Voir amendement 82.
Amendement 46: définition dans l'article 3, point c bis sur les «réseaux ferroviaires isolés». Dans la directive relative à l'interopérabilité, l'écartement des rails de 1435mm renvoie au «réseau ferroviaire principal» non à un «écartement standard». Cette définition devrait être supprimée (voir amendement 77).
Amendement 55: définition de «propriétaire» au lieu de «détenteur» dans l'article 3, point s. La définition de «détenteur» est plus appropriée, car le terme désigne «la personne ou l'entité propriétaire du véhicule ou ayant un droit de disposition sur celui-ci, qui exploite ledit véhicule à titre de moyen de transport ». Veuillez également noter que le détenteur est responsable alors que le propriétaire d'un véhicule peut être extérieur à l'activité de transport par chemin de fer. Cette définition provient de la convention COTIF à laquelle l'UE est partie.
Amendement 70 portant sur l'article 8, paragraphe 3, limitant le pouvoir d'examen des règles nationales relatives à la formation, la santé et la sécurité au travail des professionnels du rail chargés de tâches de sécurité essentielles de l'AFE: il serait en contradiction avec la directive 2007/59/CE relative à la certification des conducteurs de train et à la législation dérivée. L'Agence devrait avoir les pouvoirs d'examiner les règles qui sont potentiellement discriminatoires.
Amendement 77 portant sur l'article 10, paragraphes 2 et 2 bis instaurant une exception pour les réseaux ferroviaires isolés, c'est-à-dire des régions dans lesquelles l'écartement des rails des lignes de chemin de fer est de 1520 mm (pays baltes, certaines régions de Pologne et de Slovaquie). Les entreprises ferroviaires opérant exclusivement sur de tels réseaux pourraient demander un certificat de sécurité soit à l'Agence, soit aux autorité(s) nationale(s) de sécurité des État(s) membre(s). La gestion de la sécurité ferroviaire fondée sur l'évaluation des risques et sur le système de gestion de la sécurité ne dépend pas du gabarit. Aucune raison technique ne justifie une approche différente dans les pays qui utilisent un écartement des rails de 1520 mm.
Amendement 72 portant sur l'article 9, paragraphe 2, amendement 82 portant sur l'article 14, paragraphe 7 et amendement 93 portant sur l'article 23, paragraphe 2: passage d'un pouvoir d'exécution à un pouvoir délégué. Un tel changement n'est pas conforme à la substance de l'acte considéré.
Amendement 95 portant sur l'article 26, paragraphe 2: réserve sur la fixation d'une limite de 5 ans pour les pouvoirs délégués de la Commission.
Amendement 102 portant sur l'appendice, point 1, sous-point 9: changement de «impliquant du matériel roulant» en «causés par du matériel roulant en mouvement». Les statistiques ne devraient pas préjuger de la cause et des responsabilités de l'accident, elles sont établies après enquête.
Amendement 103 portant sur l'article 2, paragraphe 2, relatif à l'exclusion des systèmes locaux du champ d'application de la directive: bien que cela semble intéressant car cela permettrait aux États membres d'inclure les systèmes locaux, cet amendement devrait être rejeté, car, si la situation par défaut est l'inclusion des systèmes locaux, tous les actes délégués et d'exécution nécessiteront des dispositions particulières pour traiter des systèmes locaux. S'ils le souhaitent, les États membres peuvent inclure leurs systèmes locaux dans le champ d'application des mesures de transposition.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l'utilité d'une proposition modifiée sera évaluée à la lumière des progrès réalisés au sein du Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: la position du conseil pourrait être finalisée avant la fin de la présidence italienne.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les exigences en matière de réception par type pour le déploiement du système eCall embarqué et modifiant la directive 2007/46/CE
1.
Rapporteur: Olga SEHNALOVÁ (S&D/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0106/2014 / P7_TA-PROV(2014)0154
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: système eCall embarqué
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0165(COD)
6.
Base juridique: Articles 294 et 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission:
Globalement, la Commission se félicite de tous les amendements adoptés par le Parlement européen. La Commission peut accepter, ou accepter dans leur principe, 59 de ces amendements. Seuls 8 amendements sont inacceptables, car ils limitent les avantages octroyés par ce règlement ou sortent du champ d’application de la proposition.
Synthèse de la position de la Commission sur les principaux points couverts par les amendements:
Amendements acceptés entièrement: 2, 3, 14, 16, 19 et 64
Amendements acceptés dans leur principe: 1, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 13, 18, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 60, 61, 62, 63, 65 (paragraphes 2 et 3), 66 et 67
Amendements rejetés: 4, 9, 15, 17, 39, 58, 59, 65 (paragraphe 1) et 68
Les amendements suivants peuvent être acceptés dans leur principe:
Examen de l’extension de l’obligation eCall à d’autres catégories de véhicules (amendements 8 et 65, paragraphe 2): La Commission peut accepter cette extension, étant donné que le considérant 7 de la proposition actuelle suggère déjà que le champ d’action pourrait être étendu, une fois que les mécanismes de déclenchement appropriés auront été mis au point pour d’autres véhicules. Néanmoins, le délai prévu est trop court (d’ici au 1er octobre 2018), puisque les normes et prescriptions techniques nécessaires au système eCall pour d’autres catégories de véhicules (par exemple, les mécanismes de déclenchement nécessaires) doivent être mises en place avant que la législation ne puisse être étendue à ces véhicules.
Possibilité pour les consommateurs d’opter pour un système d’appel d’urgence privé, à condition que le système public eCall fondé sur le numéro 112 soit installé comme solution de secours automatique (amendements 1, 3, 5, 7, 8, 10 à 15, 18, 25, 35, 40, et 49 à 55): la Commission ne s’oppose pas au système privé eCall; en revanche, le véhicule doit être également équipé du système eCall fondé sur le numéro 112 pour assurer la continuité du service dans l’Union et pendant la durée de vie du véhicule. En outre, s’il est accepté que le système eCall fondé sur le numéro 112 puisse être remplacé par le système eCall proposé par un tiers, ce dernier devra être soumis aux règles relatives à la protection des données et de la vie privée. Par conséquent, il n’est possible d’accepter ces amendements que si ces questions sont correctement traitées dans le texte et s’il est clair que le passage d’un système à l’autre est techniquement possible. Il faut également que cela se reflète correctement dans le règlement. Néanmoins, il convient de noter que les amendements permettant la coexistence du système eCall fondé sur le numéro 112 et du système eCall proposé par un tiers requièrent la mise en place de dispositions techniques pouvant entraîner des retards dans l’application de ce système. En outre, il doit ressortir clairement du texte que le propriétaire du véhicule a la possibilité de cesser d’utiliser, sans encourir de pénalité financière, le système eCall proposé par un tiers.
Obligations complémentaires en matière d’information des consommateurs (amendements 11, 47, 53 et 54): Ces obligations pourraient être acceptées, mais il conviendrait de désigner les personnes responsables de fournir ces informations aux consommateurs et il serait bon également de préciser qui sont les «utilisateurs», étant donné qu’il semble uniquement plausible de fournir ces informations à l’acheteur d’un nouveau véhicule.
Questions liées à la protection des données:
(i) Lorsqu’ils sont fournis, les services eCall privés doivent respecter la législation applicable en matière de sécurité, de sûreté et de protection des données mais, sous réserve de l’accord de l’utilisateur ou d’un contrat liant les deux parties, des dispositions différentes peuvent s’appliquer aux systèmes eCall privés. Là encore, il convient de définir correctement dans le règlement les dispositions en matière de protection de la vie privée pour les systèmes eCall privés, plutôt que de reporter cette définition à un accord ultérieur, si ces systèmes doivent être réglementés (amendements 12, 18, 19, 20, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 52 et 56).
(ii) L’amendement demandant aux constructeurs d’opter pour une conception telle qu’aucun échange de données personnelles ne soit possible entre le système privé et le système eCall embarqué fondé sur le numéro 112 – à condition que cela soit réalisable techniquement – pourrait être accepté, mais il faut garder à l’esprit qu’il pourrait retarder l’adoption du texte (amendements 20 et 55).
(iii) Pour ce qui est de la disposition exigeant des constructeurs qu’ils garantissent que les véhicules équipés d’un système eCall embarqué ne sont pas traçables et ne font pas l’objet d’une surveillance constante, le Parlement européen demande l’ajout suivant: «En mode de fonctionnement avant urgence relatif au système eCall». Cet ajout semble trop vague et pourrait causer des problèmes dans le cas du système eCall privé; il doit par conséquent être clarifié (amendement 45).
(iv) Des précisions supplémentaires sont données concernant l’ensemble minimal de données. L’ensemble minimal de données comprend au maximum les informations requises par la norme et ne fait pas l’objet d’un traitement plus long qu’il n’est nécessaire aux fins pour lesquelles il a été traité, et il n’est pas stocké plus longtemps que nécessaire pour le traitement approprié des appels d’urgence; les données sont stockées de manière à permettre leur suppression complète. Ces amendements peuvent être acceptés, étant donné que nous avions prévu que ces précisions allaient devoir être intégrées dans l’acte délégué (amendement 46).
(v) Les données recueillies par les PSAP via le système eCall embarqué ne sauraient être transmises à des tiers sans le consentement préalable et formulé activement de la personne concernée; ces amendements peuvent être acceptés, car, là aussi, nous avions déjà prévu que ces précisions seraient intégrées à l’acte délégué; toutefois, il convient d’ajouter que le consentement préalable doit être «explicite» (amendement 51).
(vi) La liste des informations obligatoires relatives à la protection des données et de la vie privée à fournir est augmentée, l’objectif étant qu’elle prenne en considération l’ajout possible de références aux systèmes privés eCall dans le texte. Ces ajouts sont, en général, acceptables dans ce contexte, mais ils ne seront peut-être pas suffisants si le système privé eCall est accepté (amendements 18, 52, 55 et 56).
Examen des possibilités de promouvoir et de garantir l’introduction d’une plate-forme libre d’accès normalisée (amendements 13 et 65, paragraphe 3): Cela peut être admis, sauf en ce qui concerne la date (un an après l’entrée en vigueur du présent règlement), car les normes nécessaires ne sont pas encore élaborées et ne seront probablement prêtes que dans quelques années.
Les amendements suivants ne peuvent être acceptés:
Amendement 39: Il limite, sans discrimination et à titre gratuit, l’accès pour les opérateurs indépendants à des fins de réparation et d’entretien. En supprimant «au moins», le Parlement semble indiquer qu’il faut limiter l’accès libre de la plate-forme eCall à des fins de réparation et d’entretien. Cela contredit le concept d’une plate-forme libre d’accès et empêchera la Commission, sur la base du mandat également proposé par le Parlement, de mettre en place une plate-forme libre d’accès.
Amendements 4, 15, 58 et 65, paragraphe 1: Ces amendements sortent du champ de la proposition.
Amendement 9: Cet amendement ne peut être accepté, car il n’existe aucune disposition correspondante sur l’équipement en rattrapage dans les articles.
Amendements 17, 59 et 68: Concernant les exclusions du champ d’application, la Commission préférerait que les véhicules à usage spécial soient exclus au cas par cas (amendements 17 et 68). En effet, l’obligation de se conformer à ce règlement devrait s’étendre à certains véhicules à usage spécial, sauf lorsque les usages spéciaux ainsi visés ne permettent pas de s’y conformer pleinement. La Commission ne peut non plus accepter l’amendement 59, car il est trop restrictif: les véhicules qui ne disposent pas d’un mécanisme approprié de déclenchement ne sont pas nécessairement des véhicules hors route.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission modifiera sa proposition en conséquence.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: au stade actuel, il semble que les amendements votés par le Parlement européen puissent répondre aux nombreuses préoccupations exprimées par plusieurs délégations et aboutir ainsi à des discussions positives au sein du Conseil en vue d’un accord politique.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 539/2001 fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation
1.
Rapporteur: Mariya GABRIEL (PPE/BG)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0373/2013 / P7_TA(2014)0169
3.
Date d’adoption de la résolution: 27 février 2014
4.
Objet: pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0309(COD)
6.
Base juridique: article 294, paragraphe 2, et article 77, paragraphe 2, point a) du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un régime simplifié de contrôle des personnes aux frontières extérieures, fondé sur la reconnaissance unilatérale par la Croatie et Chypre de certains documents comme équivalant à leurs visas nationaux aux fins de transit par leur territoire ou de séjours envisagés sur leur territoire ne dépassant pas 90 jours sur une période de 180 jours et abrogeant les décisions nº 895/2006/CE et nº 582/2008/CE du Parlement européen et du Conseil
1.
Rapporteur: Tanja FAJON (S&D/SI)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0082/2014 / P7_TA(2014)0168
3.
Date d’adoption de la résolution: 27 février 2014
4.
Objet: reconnaissance unilatérale, par la Bulgarie, la Croatie, Chypre et la Roumanie, de certains documents (visas de courte et de longue durées, titres de séjour).
 5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0210(COD)
6.
Base juridique: article 77, paragraphe 2, points a) et b), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la décision le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil sur les relations entre l’Union européenne, d’une part, et le Groenland et le Royaume de Danemark, d’autre part
1.
Rapporteur: Ricardo CORTÈS LASTRA (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0054/2014 / P7_TA(2014)0075
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: relations entre l’Union européenne, d’une part, et le Groenland et le Royaume de Danemark, d’autre part.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0410(CNS)
6.
Base juridique: article 203 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter intégralement 6 amendements au total
. Les amendements proposés par le Parlement européen à la décision du Conseil considérés comme acceptables pour la Commission ne modifient pas l’objectif général ni le champ d’application du projet de décision du Conseil.
La Commission ne peut pas accepter les 15 amendements suivants:
Amendement 2 (au considérant 11): inclusion de l'«éducation» en tant que problème qui se pose à l’échelle planétaire. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. Ce considérant a pour but de mettre en évidence de nouveaux domaines de coopération.
Amendement 3 (nouveau considérant 11 bis): cet amendement propose de rappeler que le gouvernement du Groenland devrait élaborer et soumettre le document de programmation. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. Il n’est pas considéré comme nécessaire, cette question étant couverte par l’article 4, paragraphe 2, du projet de décision du Conseil.
Amendement 4 (au considérant 13): l’amendement propose de remplacer «un, voire deux» par «un nombre limité de». L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. Pour accroître les effets de l’assistance de l’UE, il est nécessaire de limiter le nombre de domaines de coopération potentiels.
Amendement 5 (nouveau considérant 13 bis): il est proposé, dans ce considérant, que la prospection et l’exploitation des ressources naturelles doivent respecter les normes environnementales les plus élevées. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. La Commission partage l’avis du Parlement européen. Toutefois, le considérant n’est pas nécessaire étant donné que ces domaines sont déjà abordés dans la décision du Conseil (article 4), dans le CIR (article 2) et dans la décision du Conseil du 25 novembre 2013 relative à l’association des PTOM avec l’UE (partie II, chapitre 1).
Amendement 6 (suppression du considérant 17): l’amendement propose de supprimer le considérant, qui rappelle que le document de programmation doit être approuvé par la Commission au moyen d’un acte d’exécution. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission pour les raisons suivantes: 1) en ce qui concerne la procédure proposée par le Parlement européen à utiliser pour l’approbation du DPDD (actes délégués), la Commission estime qu’elle ne peut accepter une procédure qui se respecterait pas les autres instruments du train de mesures relatives à l’action extérieure (actes d’exécution); et 2) un acte délégué aurait pu être utilisé pour compléter ou modifier certains éléments non essentiels de cette décision du Conseil. Toutefois, en l’espèce, la Commission a estimé qu’il n’était pas nécessaire d’avoir recours à cette possibilité.
Amendement 7 (nouveau considérant 17 bis): l’amendement propose que le document de programmation soit approuvé au moyen d’actes délégués. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission (voir explication pour l’amendement 6 relatif à la suppression du considérant 17).
Amendement 9 (à l’article 2, paragraphe 2, premier tiret): l’amendement suggère d’inclure la «biodiversité» parmi les questions de dimension planétaire. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. La «biodiversité» est abordée à l’article 3, paragraphe 2, point c), qui mentionne clairement qu’elle est constitue un domaine de coopération potentiel.
Amendement 10 (à l’article 2, paragraphe 2, deuxième tiret): l’amendement suggère d’ajouter «y compris la participation de l’Union européenne, en tant qu’observateur permanent, au Conseil de l’Arctique» au texte de cet article. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. La Commission rappelle que la participation de l’UE au Conseil de l’Arctique dépend d’une décision à l’unanimité des membres du Conseil de l’Arctique.
Amendement 14 (à l’article 4, paragraphe 4, premier alinéa): l’amendement suggère de mentionner les «partenaires sociaux» et le «parlement» dans le texte de cet article. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. L’amendement n’est pas nécessaire, étant donné que les partenaires sociaux et le parlement sont déjà inclus dans le texte original, respectivement dans les catégories «société civile» et «autorités locales».
Amendement 15 (à l’article 4, paragraphe 6): l’amendement suggère que le document de programmation soit approuvé au moyen d’actes délégués. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission (voir explication pour l’amendement 6 relatif à la suppression du considérant 17).
Amendement 17 (nouvel article 8, paragraphe 1 bis): l’amendement propose de faire référence spécifiquement à l’éducation en tant que secteur pouvant être inclus dans le document de programmation. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission, étant donné qu’il convient de se prononcer sur l’aide financière de l’UE sur la base d’une procédure de programmation telle que définie aux articles 4 (programmation) et 5 (mise en œuvre); une telle référence spécifique influencerait l’issue de cette procédure.
Amendement 18 (nouvel article 9 bis): l’amendement suggère d’habiliter la Commission à adopter le document de programmation au moyen d’actes délégués. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission (voir explication pour l’amendement 6 relatif à la suppression du considérant 17).
Amendement 19 (nouvel article 9 ter): nouvel article proposé sur l’exercice de la délégation, compte tenu de l’introduction de l’article 9 bis ci-dessus (également proposé par le PE). L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission (voir explication pour l’amendement 6 relatif à la suppression du considérant 17).
Amendement 20 (à l’article 10): l’amendement propose de supprimer l’article 10, qui prévoit une procédure d’examen avant l’approbation du document de programmation par la Commission. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission (voir explication pour l’amendement 6 relatif à la suppression du considérant 17).
Amendement 21 (à l’article 11): cet amendement vise à rappeler les raisons qui expliquent une décision spécifique du Conseil en faveur du Groenland et à réintroduire le montant financier initial proposé par la Commission en décembre 2011. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. Les raisons de la nécessité d’une décision du Conseil ont déjà été rappelées dans les considérants et à l’article 1er de la décision du Conseil. En outre, le montant proposé d’aide financière ne correspond pas aux chiffres du CFP tels que décidés par l’autorité budgétaire.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: un accord politique a été conclu le 27 février 2014. Le Conseil a adopté sa position le 14 mars 2014.
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Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne une déclaration de TVA normalisée
1.
Rapporteur: Ivo STREJČEK (ECR/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0090/2014 / P7_TA-PROV(2014)0138
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: déclaration de TVA normalisée
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0343(CNS)
6.
Base juridique: article 113 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission:
La Commission est en mesure d’accepter en principe les amendements 1, 2, 3, 6 et 7, et les défendra dans les négociations avec le Conseil. La Commission ne présentera toutefois pas de proposition modifiée.
La Commission ne peut accepter l’amendement 4, qui invite les administrations fiscales à fournir à leurs fonctionnaires et aux assujettis des tutoriels en ligne expliquant la procédure appropriée pour le dépôt électronique. Conformément au principe de subsidiarité tel qu’établi à l’article 5 du TUE, les États membres doivent être libres de choisir la manière dont ils informent leurs fonctionnaires et les assujettis.
La Commission ne peut accepter l’amendement 5, qui invite à harmoniser pleinement les informations obligatoires devant figurer dans la déclaration de TVA normalisée. Conformément au principe de proportionnalité, tel qu’établi à l’article 5 du TUE, et compte tenu du fait que les règles en matière de TVA (taux, application de la taxe au preneur, etc.) diffèrent selon les États membres, les informations obligatoires sont normalisées, mais pas pleinement harmonisées.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: les négociations sont en cours au Conseil, où l’unanimité est requise. Il est toutefois trop tôt pour prédire l’issue de cette procédure.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE FEVRIER 2014
-
Résolution du Parlement européen du 4 février 2014 sur l’application de la directive 2005/29/CE sur les pratiques commerciales déloyales (2013/2116(INI))  (COM(2013)139)
Rapport de Robert ROCHEFORT (PE: A7-474/13)
Procès-verbal, 2ème partie, du 4 février 2014
Compétence :
Viviane REDING
Direction générale de la justice
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que MmeReding, vice-présidente, a déjà répondu en plénière aux principales demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 4 février 2014 sur les conséquences locales et régionales du développement des réseaux intelligents (2013/2128(INI))
Rapport de Elisabeth SCHROEDTER (PE: A7-0019/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 4 février 2014
Compétence :
Johannes HAHN, Günther OETTINGER
Direction générale de la politique régionale et urbaine, Direction générale de l’énergie
Justification: La Commission a déjà donné suite aux principales demandes contenues dans la résolution lors de la plénière. La Commission entend présenter, en juin 2014, une communication sur le marché intérieur de l’énergie au niveau de la vente au détail, qui portera entre autres sur les questions liées aux réseaux intelligents.
-
Résolution du Parlement européen du 4 février 2014 sur la feuille de route de l’UE contre l’homophobie et les discriminations fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre (2013/2183(INI))
Rapport de Ulrike LUNACEK (PE: A7-0009/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 4 février 2014
Compétence :
Viviane REDING
Direction générale de la justice
Justification: En ce qui concerne le dossier sensible que constituent les LGBT, Mme Reding, vice-présidente, a déjà remis un avis négatif quant à la nécessité d’une «feuille de route pour les LGBT», en plus de ce que la Commission fait déjà aux niveaux législatif et de la prise de décision. Rien ne justifie dès lors d’établir une fiche de suivi concernant la résolution susmentionnée.
-
Résolution du Parlement européen du 4 février 2014 sur le futur rôle de la Cour des comptes. Procédure de nomination des membres de la Cour des comptes: consultation du Parlement européen (2012/2064(INI))
Rapport de Inés AYALA SENDER (PE: A7-0014/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 4 février 2014
Compétence :
Algirdas Gediminas  ŠEMETA
Direction générale du budget
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche aux demandes contenues dans la résolution étant donné qu’elles s’adressent principalement à la Cour des comptes et au Conseil.
-
Résolution du Parlement européen du 5 février 2014 sur un cadre pour les politiques en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030  (2013/2135(IINI))  (COM(2013)169)
Rapport de Anne DELVAUX (PE: A7-0047/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 5 février 2014
Compétence :
Connie HEDEGAARD, Günther OETTINGER
Direction générale de l’action pour le climat, Direction générale de l’énergie
Justification: La Commission n’établira pas de fiche de suivi étant donné que les points soulevés ont été abordés dans la communication intitulée «Un cadre d’action en matière de climat et d’énergie pour la période comprise entre 2020 et 2030» [COM(2014) 15] et ont été adéquatement couverts par les interventions des commissaires Hedegaard et Oettinger en plénière.
-
Résolution du Parlement européen du 6 février 2014 sur Bahreïn, en particulier les cas de Nabeel Rajab, d’Abdulhadi al-Khawaja et d’Ibrahim Sharif (2014/2553(RSP))
(PE: B7-0100/14)
Procès- verbal, 2ème partie, du 6 février 2014
Compétence :
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Füle, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 6 février 2014 sur la situation en Egypte (2014/2532(RSP))
(PE: B7-0145/14)
Procès- verbal, 2ème partie, du 6 février 2014
Compétence :
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche aux demandes contenues dans la résolution étant donné que le vice-Premier ministre grec Venizelos y a répondu au nom de la haute représentante/vice-présidente Ashton.
-
Résolution du Parlement européen du 6 février 2014 sur la situation en Syrie (2014/2531(RSP))
(PE: B7-0141/14)
Procès- verbal, 2ème partie, du 6 février 2014
Compétence :
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Füle, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 6 février 2014 sur la situation en Thaïlande (2014/2551(RSP))
(PE: B7-0122/14)
Procès- verbal, 2ème partie, du 6 février 2014
Compétence :
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Füle, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 6 février 2014 sur la situation en Ukraine (2014/2547(RSP))
(PE: B7-0138/14)
Procès- verbal, 2ème partie, du 6 février 2014
Compétence :
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Füle, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 6 février 2014 sur la Transnistrie (2014/2552(RSP))
(PE: B7-0128/14)
Procès- verbal, 2ème partie, du 6 février 2014
Compétence :
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Füle, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 6 février 2014 sur le sommet UE-Russie (2014/2533(RSP))
(PE: B7-0150/14)
Procès- verbal, 2ème partie, du 6 février 2014
Compétence :
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Füle, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 25 février 2014 sur les suites à donner à la délégation de pouvoirs législatifs et au contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission (2012/2323(INI))
Rapport de József SZÁJER (PE: A7-0435/13)
Procès-verbal, 2ème partie, du 25 février 2014
Compétence :
Maroš ŠEFČOVIČ
Secrétariat Général
Justification: Comme l’a déclaré la commissaire Kristalina Georgieva dans sa réponse à la résolution en plénière, la Commission poursuivra les débats trilatéraux sur les actes délégués et d’exécution en tenant pleinement compte de la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 27 février 2014 sur la situation des droits fondamentaux dans l’Union européenne (2012) (2013/2078(INI))
Rapport de Louis MICHEL (PE: A7-0051/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 27 février 2014
Compétence :
Viviane REDING
Direction générale de la justice
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Vice-Présidente, Mme Reding, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 27 février 2014 sur la situation en Iraq (2014/2665(RSP))
PE: B7-0188/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 27 février 2014
Compétence :
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche aux demandes contenues dans la résolution étant donné que la présidence (vice-ministre des affaires étrangères Kourkoulas) y a répondu en plénière au nom de la haute représentante/vice-présidente Ashton.
-
Résolution du Parlement européen du 27 février 2014 sur la situation en Ukraine (2014/2595(RSP))
(PE: B7-0219/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 27 février 2014
Compétence :
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Füle, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 27 février 2014 sur l’utilisation de drones armés
(PE: B7-0201/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 27 février 2014
Compétence :
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche aux demandes contenues dans la résolution étant donné que la présidence (vice-ministre des affaires étrangères Kourkoulas) y a répondu en plénière au nom de la haute représentante/vice-présidente Ashton.
---------------
� La Commission peut intégralement accepter les amendements suivants: 1, 8, 11, 12, 13 et 16.
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